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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en espagnol) : Etant donne que 
c’est la premiere seance du Conseil de securite pour le mois 
de fevrier, je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage, au nom du Conseil, a I'Ambassadeur Holbrooke, 
Representant permanent des Etats-Unis aupres de l'Organi- 
sation des Nations Unies pom la maniere dont il a preside 
le Conseil de securite pendant le mois de janvier 2000. Je 
suis certain de me faire l'interprete de tous les membres du 
Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance a 
1'Ambassadeur Holbrooke pour le grand savoir-faire diplo¬ 
matique, l’energie, le talent et le devouement avec lesquels 
il a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de I’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Timor oriental 

Rapport du Secretaire general sur 

PAdministration transitoire des Nations Unies 

au Timor oriental (ATNUTO) (S/2000/53) 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables et en Fabsence d’objection, je considere que le 
Conseil de securite accepte, au titre de F article 39 de son 
reglement provisoire, d’inviter M. Sergio Vieira de Mello, 
Representant special et Administrateur transitoire au Timor 
oriental. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

J'invite M. Sergio Vieira de Mello a prendre place a 
la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a F accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur FAdministration transitoire des 
Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO), qui figure 
dans le document S/2000/53. 

Au corns de cette seance, le Conseil de securite va 
entendre un expose de M. Sergio Vieira de Mello, Repre¬ 


sentant special et Administrateur transitoire au Timor 
oriental sur la situation au Timor oriental. 

Je souhaite la bienvenue a M. Vieira de Mello, et je lui 
donne a present la parole. 

M. Vieira de Mello ( parle en espagnol) : Monsieur le 
President, je voudrais en premier lieu vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil. C’est un honneur pour 
moi que d’avoir ete invite sous votre presidence a faire pour 
la premiere fois cet expose devant le Conseil sur F Adminis¬ 
tration transitoire des Nations Unies au Timor oriental 
(ATNUTO). 

( L’orateur poursuit en anglais) 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur les trois premiers mois d’activite de 
F Administration transitoire des Nations Unies au Timor 
oriental et je leur demanderai d’etre indulgents si mon 
expose est un peu plus long que prevu, etant donne que, 
naturellement, nous avons essaye de faire face a un grand 
nombre de defis et de problemes au cours de ces trois 
premiers mois d'Administration transitoire. 

J'espere que ce rapport donnera une idee de la situa¬ 
tion dans laquelle se trouve actuellement la grande majorite 
des habitants du Timor oriental alors qu'ils essaient de se 
remettre de la violence terrible qu'ils ont connue en sep- 
tembre dernier. Ce mois-la, 750 000 personnes sur une 
population qui s’elevait a environ 880 000 avant la consul¬ 
tation avaient ete deplacees, meme si c’etait pour de breves 
periodes, ou avaient fui au Timor occidental ou encore 
avaient ete forcees de franchir la frontiere pour passer au 
Timor occidental. En plus de leurs maisons, un nombre 
ecrasant de Timorais de l’Est ont perdu tous leurs biens et 
toutes leurs economies. A la suite de cette devastation, ils 
se sont trouves depourvus d’alimentation, de soins de sante 
de base, d’eau potable et de systeme sanitaire. Pratiquement, 
tous les batiments publics ont ete brules, endommages ou 
pilles. Les services qu'ils fournissaient se sont effondres du 
jour au lendemain. Le systeme de telecommunications a ete 
detruit de meme qu’un grand nombre de chaines de radio 
locales. L’alimentation electrique a ete interrompue et les 
groupes electrogenes ont ete endommages. En outre, Faero- 
port de Dili a cesse toute activite et le commerce transfron- 
tiere a cesse, ce qui a ajoute a l'isolement du territoire. 

Les consequences socioeconomiques de ces perturba¬ 
tions sont enormes. Le Timor oriental etait un territoire 
pauvre avant septembre 1999; depuis il est dans un etat 
desastreux. Environ 80 % de la population n’a aucun moyen 
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de subsistance; or, les prix des produits de base ont a peu 
pres double depuis la consultation. Le systeme de repartition 
se retablit lentement, encore que ce soit sur une base volon- 
taire informelle. II n’existe pas de mecanismes locaux pour 
maintenir l’ordre public. 

Apres tant d’annees de troubles et de regimes legaux 
successifs, les revendications contestees sur des proprietes 
sont tres nombreuses. Au cours des derniers mois, il y a eu 
des signes croissants d’une hausse de la criminalite et de la 
disaffection, ce qui n’a rien d’etonnant. Certes, ce pheno- 
mene provient dans une large mesure du chomage generali¬ 
se, les jeunes etant livres a eux-memes, mais il y a egale- 
ment des signes indiquant que des rivalites locales et des 
conflits anciens pourraient reapparaitre sous forme de 
violences intercommunautaires ou entre gangs. Face a ces 
problemes, la population du Timor oriental est, comme on 
peut le comprendre, impatiente de voir ses conditions de vie 
s’ameliorer. A cette fin, 1'ATNUTO s’est fixe plusieurs 
objectifs essentiels pour la premiere periode de six mois. La 
mesure dans laquelle elle realisera ses objectifs temoignera 
de sa capacite a repondre aux attentes importantes de la 
population, a reparer les degats recemment causes au Timor 
oriental et a executer le mandat d’une ampleur sans prece¬ 
dent que ce Conseil a confie a 1’ATNUTO. 

L’ATNUTO doit en premier lieu garantir la securite de 
tous les Timorais de l’Est et leur acces a un systeme judi- 
ciaire equitable dans un environnement ou priment la loi et 
l'ordre. L'ATNUTO doit egalement appuyer le Haut Com¬ 
missariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) dans 
les efforts qu’il mene en vue d’assurer le rapatriement de 
tous les refugies qui souhaitent revenir du Timor occidental 
et d’ailleurs, et des ressources suffisantes doivent etre 
fournies pour repondre a leurs besoins en matiere de loge- 
ment, de sante et de systemes sanitaires pendant la periode 
de reintegration. Par ailleurs, des structures administrati- 
ves de base doivent etre etablies au niveau central et au 
niveau des districts, une fonction publique doit etre creee et 
les Timorais de l'Est a tous les niveaux doivent avoir la 
possibilite de participer pleinement a la prise de decisions 
et a leur application par le biais de ces structures. En outre, 
il faut aider le pays a sortir de la phase des secours humani- 
taires et les services publics de base doivent etre remis en 
plein etat de fonctionnement. La reconstruction doit com- 
mencer —j’y reviendrai dans un moment. 

Les services de sante et le systeme d'enseignement 
doivent de nouveau pouvoir fonctionner normalement et les 
infrastructures de base telles que Telectricite et les systemes 
d'approvisionnement en eau doivent etre totalement restau- 
rees. Pour soutenir ces efforts a moyen terme et a long 


terme, l’economie dans son ensemble devra reposer sur une 
base solide et des structures de controle fiscales et monetai- 
res essentielles devront etre mises en place. Une serie de 
reglementations destinees a encourager la reprise d’activites 
economiques et agricoles normales ont ete adoptees — ou 
seront adoptees — dans un avenir proche et il faut com- 
mencer a collecter une base de recettes necessaires pour 
financer le Gouvernement. Enfin, pendant ces six premiers 
mois, 1'ATNUTO devra rassembler, cataloguer et conserver 
toutes les donnees de preuve possibles concernant les 
atteintes aux droits de l’homme perpetrees au Timor oriental. 

L’ATNUTO a pris un certain nombre de mesures en 
vue d'atteindre ces objectifs, mais les defis restent de taille. 
Comme les membres du Conseil le savent, dans les zones 
frontalieres et plus particulierement dans l'enclave d’Oecus- 
si, les milices constituent toujours une menace. Huit incur¬ 
sions transfrontieres par des milices en direction d’Oecussi 
ont eu lieu au cours des dernieres semaines. Je tiens a 
reaffirmer au Conseil que la force de paix de 1’ATNUTO 
entend dissuader et repousser toute menace de ce type avec 
la meme fermete et la meme determination que l’a fait 
jusqu’a present la force multinationale appelee Force inter- 
nationale au Timor oriental (INTERFET). 

Au niveau des districts, le maintien de l’ordre est un 
motif de preoccupation croissant, etant donne que la securite 
publique est menacee par la montee de la criminalite qui 
— je le repete — resulte du chomage generalise et de la 
disintegration des systemes sociaux et educatifs, qui a laisse 
un trop grand nombre de jeunes desoeuvres. A Baucau, par 
exemple, ou je me suis rendu au debut de ce mois, des 
bagarres entre gangs ou participaient des centaines de jeunes 
ont eu lieu presque tous les jours pendant la periode entre 
Noel et le Nouvel An. 

A 1’heure actuelle, seuls 480 membres de la police 
civile des Nations Unies se trouvent au Timor oriental, un 
effectif tres inferieur a celui qui avait ete approuve et qui 
prevoyait le deployment de 1 610 policiers. La capacite de 
la police civile internationale a s'integrer et a comprendre 
la societe civile, ainsi qu’a acceder a des informations 
locales, est manifestement tres limitee. C’est pourquoi 
1’ATNUTO met actuellement en oeuvre des mesures visant 
a integrer une participation locale dans les activites de 
police. Dans un premier temps, 1'ATNUTO doit, au cours 
des prochaines semaines, mettre sur pied un programme 
d’assistants de police permettant a des officiers de police 
est-timorais ayant des qualites reconnues de servir d'auxi- 
liaires dans notre police civile. Ce programme sera pro- 
gressivement elimine lorsqu’un nombre suffisant de poli¬ 
ciers est-timorais auront acheve leur formation a la nouvelle 
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academie de police qui doit ouvrir ses portes en mars 
prochain. Nous avons egalement entame des discussions 
avec les anciennes Forces armees de liberation nationale du 
Timor oriental (Falintil), qui ont indique qu’elles etaient 
disposees a user de leur autorite, sans recourir aux armes, 
au sein des communautes locales pour contribuer a mettre 
sur pied des strategies de prevention de la criminalite en 
sensibilisant les communautes et pour servir de mediateurs 
en vue de reduire les tensions au sein des communautes. 

II est egalement essentiel que Fappareil judiciaire 
devienne pleinement operationnel. Dix juges et procureurs 
est-timorais ont ete nommes et ont commence a travailler, 
mais ils ont peu d’experience pratique et ont besoin d'etre 
encore encadres et soutenus. Trente autres candidats a des 
postes de juge, de procureur et d’avocat de la defense 
suivent actuellement une formation, mais la reserve de 
candidats reste, comme on peut en juger, tres limitee. Les 
tribunaux ne disposent meme pas d’un personnel d'appui 
minimal, de materiel ou de mobilier. Les prisons sont dans 
un etat encore plus catastrophique et le centre de detention 
de l’lNTERFET fonctionne a pleine capacite, les prisons de 
Dili et de Baucau, que l'ATNUTO doit rouvrir des que 
seront acheves les travaux de reparation, doivent etre 
progressivement renovees et dotees de gardiens qualifies 
que nous n’avons pas, si nous voulons que l’ATNUTO soit 
en mesure d’arreter et de detenir des criminels. 

En ce qui concerne le rapatriement des refugies, le 
Conseil a deja ete informe du fait que le rythme du rapa¬ 
triement des refugies au Timor occidental a ralenti au cours 
des deux derniers mois avec Farrivee de la saison des 
pluies. Les raisons en sont complexes; elles decoulent en 
partie des intimidations de la part des milices dans certains 
camps et egalement de la diffusion generalisee d’informa- 
tions erronees, de la disinformation ou du manque d’infor- 
mations fiables concernant la realite de la situation au 
Timor oriental. Mais, a mon avis, la lenteur du rapatriement 
peut egalement etre imputee a d’autres facteurs allant du 
manque de services de base et de la destruction des infras¬ 
tructures au Timor oriental a une crainte veritable quant a 
la securite des rapatries. Un grand nombre de personnes 
avec lesquelles je me suis entretenu la semaine derniere a 
Atambua et Kupang, notamment ceux qui etaient auparavant 
employes par FAdministration indonesienne — des fonc- 
tionnaires, des soldats et des policiers — hesitent a rentrer 
tant qu’ils n’auront pas d’indication claire sur les prestations 
qui leur seront ou non accordees a l'avenir, notamment en 
ce qui concerne les retraites, de meme que sur leurs chances 
d’integrer le nouveau corps de la fonction publique du 
Timor oriental. 


Des lors que les projets de developpement et de 
reconstruction finances par le fonds d’affectation speciale de 
la Banque mondiale commenceront a fonctionner et a 
produire un effet tangible au Timor oriental, ils serviront 
sans aucun doute egalement a encourager le re tour des 
refugies. Mais en attendant, il faut immediatement assurer 
le financement, par le biais de l’ONU et des fonds d’affec- 
tation speciale pom les besoins humanitaires, de projets de 
demarrage rapides pour fournir des emplois et permettre a 
ceux qui sont restes sur place comme aux rapatries de 
commencer a reconstruire sans tarder leurs communautes. 

Je dois dire que c’est la la plus grande frustration 
qu’eprouve actuellement la population du Timor oriental et 
c’est egalement notre plus grand defi. 

Depths l’etablissement de l’ATNUTO, des progres 
remarquables ont ete accomplis dans la mise en place de 
mecanismes consultatifs pour garantir une pleine participa¬ 
tion des Timorais de l'Est aux processus de prise de deci¬ 
sions, en particulier au niveau central. Le Conseil consultatif 
national que j’ai etabli a la fin du mois de novembre dernier 
et qui est compose, comme les membres du Conseil le 
savent, de sept membres representant le Conseil national de 
la resistance timoraise (CNRT), la grande coalition qui a 
fait campagne pour l’independance, de trois representants 
des groupes politiques favorables a l’autonomie, d’un 
membre representant l’Eglise catholique et de quatre mem¬ 
bres de l’ATNUTO, y compris moi-meme qui en suis le 
President, s’est reuni a cinq reprises depuis le debut du 
mois de decembre et s’est mis d’accord sur huit directives 
essentielles. 

II a examine les priorites de developpement et de 
reconstruction et leur a donne son approbation; il a etabli 
une Commission de la fonction publique independante 
responsable de la mise en place de la nouvelle fonction 
publique; et il a examine toute une gamme de questions 
auxquelles sont confrontees la population du Timor oriental 
et l’ATNUTO a l'heure actuelle. L’accent est mis sur le 
consensus, et le Conseil consultatif national fait echo a la 
reflexion de base qui sous-tend tout le travail de l'ATNUTO 
au Timor oriental, a savoir que notre mission est de travail¬ 
ler non pas tant comme administration interimaire nommee 
pour gouverner, mais plutot comme coarchitecte travaillant 
de concert avec les Timorais de l’Est pour edifier une 
administration nationale qui servira le pays longtemps apres 
le depart de l'ATNUTO. 

La consultation efftcace mise en place au niveau 
national est egalement poursuivie au plan des districts. 
L’accent qui est mis sur la consultation touche egalement 
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d’autres mecanismes. Par exemple la Commission judiciaire 
transitoire, qui est composee de Timorais de l’Est et de 
commissaires de l'ATNUTO et presidee par l’eveque de 
Baucau, Basilio do Nascimento, a tenu des reunions de style 
hotel de ville pour discuter de problemes de justice. D'au- 
tres membres du personnel de 1'ATNUTO et moi-meme 
avons egalement tenu des reunions d’information et des 
dialogues semblables avec les Timorais de l’Est dans tout 
le pays. 

Depuis la date de mon arrivee, a la mi-novembre, j’ai 
mis en place un systeme de consultations quotidiennes avec 
M. Xanana Gusmao et avec d’autres membres du CNRT sur 
toutes les questions importantes en dehors du contexte du 
Conseil consultatif. Nous avons egalement mis en place un 
dialogue regulier avec les groupes favorables a Fautonomie, 
soit en marge des reunions du Conseil consultatif, soit dans 
le cadre de visites effectuees au Timor occidental ou a 
Jakarta, comme celle que j’ai faite la semaine derniere. 

Les resultats ont ete mitiges pour ce qui concerne le 
dialogue avec ce dernier groupe. Certains groupes ou 
milices partisans de Fautonomie manifestent une hostilite 
persistante a l’egard des Nations Unies, comme j’ai pu en 
faire moi-meme Fexperience a Kupang, tandis que d’autres 
sont non seulement disposes au dialogue, mais se montrent 
meme tres desireux de renforcer les communications et 
d’obtenir les assurances qui pourraient les amener a decider 
de revenir participer pleinement, democratiquement et 
pacifiquement a la vie politique future du pays. M. Xanana 
Gusmao a fait d’amples efforts pour promouvoir la reconci¬ 
liation. Toutefois, de nouveaux efforts combines sont sans 
aucun doute requis, comme j’en ai recemment discute avec 
lui par telephone. 

Les relations avec l’lndonesie sont essentielles a ce 
sujet et a bien d’autres egards. Apres la visite effectuee par 
M. Xanana Gusmao et sa delegation a Jakarta, au debut de 
decembre 1999, je me suis moi-meme rendu a deux reprises 
en visite officielle en Indonesie, avec des resultats tres 
encourageants sur les plans politique, economique, humani- 
taire et securitaire. La semaine derniere, nous nous sommes 
mis d'accord avec le Ministre des affaires etrangeres Alwi 
Shihab et d'autres responsables indonesiens pour lancer des 
negociations bilaterales approfondies sur tout un ensemble 
de questions touchant des revendications complexes concer- 
nant des actifs et des passifs. Un ordre du jour et un calen- 
drier devraient etre examines et approuves avant que le 
President Abdurrahman Wahid se rende a Dili le 24 fevrier, 
dans trois semaines exactement. Je dois dire que lui et moi 
avons constate que F attitude a Kupang et a Jakarta, ainsi 


qu’a Denpasa ou se trouve la residence du commandant 
militaire regional, est tres constructive. 

Par le biais du Conseil consultatif et de ses comites 
sectoriels, l'ATNUTO a entrepris d'edifier le cadre regie - 
mentaire necessaire pour soutenir F administration du Timor 
oriental dans tous les domaines, y compris en ce qui 
concerne Feconomie, F administration locale, la justice et les 
services publics et civils. Outre le premier reglement. qui 
definit le cadre juridique applicable au Timor oriental 
pendant la periode de transition, et un certain nombre 
d’autres decisions ayant un caractere plus administrate, des 
reglements ont a present ete promulgues pour instituer la 
Commission des services judiciaires que j’ai mentionnee 
tout a l’heure; une autorite budgetaire centrale qui consti- 
tuera l’embryon du futur ministere des finances; un bureau 
central des paiements qui est une amorce de banque centra¬ 
le; et une Commission de la fonction publique. 

La reglementation concernant l’immatriculation des 
entreprises, 1’utihsation de la monnaie, la nouvelle monnaie 
legale, l'octroi de permis aux bureaux de change a ete 
egalement adoptee. Dans les semaines qui viennent, des 
reglements concernant une variete de questions urgentes 
seront presentes, notamment l'organisation des ports, l'oc- 
troi de permis aux banques et leur supervision, et les proce¬ 
dures d’achat du Gouvernement. Le Londs monetaire 
international nous a donne un soutien et des conseils pre- 
cieux des le tout debut de cette operation. Des reglements 
visant a etablir un service de controle des frontieres, un 
parquet et des conseils au niveau des subdivisions de district 
sont egalement en voie d’etre rediges. De plus, un regle¬ 
ment destine a modifier le Code de procedure penale actuel- 
lement en vigueur sera necessaire. Chaque reglement pro- 
mulgue depuis la creation du Conseil consultatif a ete redige 
par des comites techniques au sein desquels des Timorais de 
l’Est ont pris Finitiative, l'ATNUTO fournissant conseils et 
appui, et tous ces textes ont ete adoptes par consensus. 

Les efforts visant a retablir les services de base et 
F infrastructure, et done pour passer de la phase humanitaire 
a une administration plus durable au Timor oriental, seront 
extremement difftciles a court terme. Les membres du 
Conseil doivent se rendre compte qu’a l’heure actuelle, 
comme je Fai deja indique, ma principale preoccupation est 
que les projets d’infrastructure et de developpement prevus 
dans le plan de reconstruction pour les six premiers mois 
sont finances par le fonds d’affectation speciale de la 
Banque mondiale a forte intensite de main-d’oeuvre, et que 
ces projets, malheureusement, ne seront pas mis en oeuvre 
avant encore quelques mois. Je suis tres reconnaissant a la 


5 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4097e seance 
3 fevrier 2000 


Banque mondiale de sa participation active et du partenariat 
extremement utile que nous avons etabli au Timor oriental. 

La conference des donateurs de Tokyo tenue en de- 
cembre a ete particulierement fructueuse, comme vous le 
savez, puisque 522 millions de dollars ont ete engages pour 
des activites diverses au corns des trois prochaines annees. 
Je repete que le plan pour les premiers six mois de recons¬ 
truction a ete formule et presente a une reunion des dona¬ 
teurs tenue a Washington la semaine derniere. Malgre le 
sentiment d’urgence veritable de la Banque, FATNUTO se 
voit confrontee a un hiatus temporel qui pourrait donner 
Fimpression aux Timorais de l'Est dans les mois a venir 
que nous ne faisons pas grand-chose pour reparer les infras¬ 
tructures, sauf pour les installations appartenant aux Nations 
Unies, pour lesquelles les quotes-parts seront disponibles. 
Done, des versements preliminaries rapides couverts pai' le 
fonds de la Banque mondiale, la souplesse dans Futilisation 
des quotes-parts et la generosite des contributions bilaterales 
seront essentiels pour empecher des troubles sociaux jus- 
qu’au moment ou la Banque mondiale pourra intervenir 
pleinement. 

Comme les membres du Conseil le savent, la Commis¬ 
sion internationale d’enquete sur le Timor oriental, de meme 
que la Commission indonesienne d’enquete, ont presente 
leur rapport lundi dernier. II reste a voir quels mecanismes 
pourraient etre etablis pour traiter de cette question, mais la 
composante «droits de Fhomme» de FATNUTO a joue un 
role de premier plan dans la coordination des processus 
d’enquete, conformement aux recommandations de ces deux 
commissions. 

Jusqu’ici, les enquetes sur des violations anterieures 
des droits de l’homme ont ete realisees par FINTERFET, la 
police civile des Nations Unies et d’autres intervenants 
internationaux. II est essentiel que l’information obtenue de 
ces sources soit rassemblee et cataloguee. Plus de 300 coips 
ont ete trouves, 71 sites de crime differents ont ete identi¬ 
fies, et 71 corps ont ete exhumes jusqu’a present. A Liqui- 
ca, une fosse commune contenant jusqu’a 17 personnes a 
ete recemment trouvee; de meme a Oecussi, un site a ete 
decouvert ou non moins de 60 corps ont ete enterres. 
D’autres sites seront examines. La police civile des Nations 
Unies a enregistre un nombre total de 467 assassinats dont 
diverses personnes se sont affirmees les temoins oculaires, 
ce qui indique la probability que de nouvelles victimes 
puissent etre trouvees. 

Un centre des droits de l’homme a ete etabli a Dili, 
qui servira de centre pour de telles enquetes, pour la col- 
lecte et le catalogage des indices, pour la formation, et 


servira aussi a offrir une morgue rudimentaire, mais neces- 
saire. 

Dans les mois a venir, FATNUTO devra relever un 
certain nombre de defis serieux. Tout d’abord, les grandes 
esperances des Timorais de l’Est, qui ont manifeste une 
patience immense a l’egard de la lenteur avec laquelle on 
s’occupe des destructions causees en septembre dernier. 
D’autre part, le Timor oriental etait coupe du monde exte- 
rieur depuis deux decennies, et a present l’afflux d’etran- 
gers, civils et militaires, se revele etre une source de ten¬ 
sions et de ressentiments. Je crains egalement que notre 
presence n’ait des incidences nefastes, comme je l’ai vu 
dans d’autres operations semblables dans le passe, sur la 
societe et la culture du Timor oriental. C’est pourquoi j’ai 
publie un code de conduite, elabore en consultation avec 
nos collegues du Timor oriental, qui devrait etre respecte 
par tout le personnel de FATNUTO. 

La mise en place d’une nouvelle administration au 
Timor oriental necessite la creation urgente d’une fonction 
publique. Suivant ce qui a ete convenu recemment au sein 
du Conseil consultatif national, nous avons des cette se¬ 
maine commence a verser des indemnites aux milliers de 
personnes qui ont assure a titre benevole des fonctions dans 
le service civil et le service public. Ce serait une mesure 
provisoire en attendant le recrutement de nouveaux fonc- 
tionnaires sur la base d’une nouvelle grille de salaires qui 
sera adoptee par la Commission de la fonction publique au 
cours des trois mois a venir. En Fan 2000, la fonction 
publique n’emploiera que 7 000 personnes environ, et il est 
evident que le probleme du chomage devra etre regie par 
d’autres moyens, notamment par la mise en oeuvre rapide 
de projets de renovation et de reconstruction. 

Je ne doute pas que nous pourrons continuer de benefi- 
cier de l’appui solide que le Conseil a jusqu’a ce jour fourni 
a FATNUTO, et que le Conseil restera Fun de nos atouts 
majeurs. En particulier, le Timor oriental aura besoin de 
l’assistance du Conseil pour faire en sorte que les actes de 
harcelement recents le long des frontieres du Timor oriental 
ne puissent se poursuivre et que les groupes favorables a 
l’autonomie et les milices politiques au Timor occidental 
acceptent les resultats de la consultation populaire et choi- 
sissent une action plus democratique et moderee. Les 
groupes extremistes et les milices qui restent au Timor 
occidental devraient etre desarmes et demanteles une fois 
pour toutes; j’en ai discute une nouvelle fois avec le Gou- 
verneur du Timor occidental, avec le general Kiki Syahna- 
kri, commandant militaire regional, et avec le Gouverne- 
ment a Jakarta la semaine derniere, et j’ai obtenu des 
assurances que cela serait fait. 
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Je tiens aussi a exhorter les membres du Conseil a user 
de leur influence pour faire sorte que F Administration 
transitoire ait le plus tot possible acces aux fonds necessai- 
res pour s’acquitter de son mandat. Cela est particulierement 
essentiel pour toutes les nombreuses depenses qui se rappor- 
tent aux fonctions de gouvernance effective que le Conseil 
de securite nous a confiees dans ce qui est un pays devaste. 

Je voudrais parler brievement de la situation militaire. 
Le transfert soigneusement planifie et progressif de la Force 
internationale au Timor oriental (INTERFET) a la compo- 
sante militaire de FATNUTO a commence le ler fevrier 
avec le transfert de tout le secteur oriental au commande- 
ment des Nations Unies. Ce processus progressif se poursui- 
vra dans les trois prochaines semaines jusqu’a un transfert 
complet vers la fin du mois de fevrier. 

Je tiens a rendre hommage ici au general Peter Cos¬ 
grove, avec qui j ’ ai en fait travaille etroitement depuis mon 
arrivee, et a ses officiers, hommes et femmes des differents 
contingents, pour les succes remarquables de FINTERFET 
s’agissant de retablir et maintenir la securite au Timor 
oriental et le long de ses frontieres. 

Comme le Secretaire general l’indique dans son rap¬ 
port, je demeurerai tres conscient du fait que le Conseil 
attend des evaluations regulieres des effectifs militaires des 
Nations Unies en vue de proceder rapidement a d’eventuel- 
les reductions. 

Pour ce qui est de l’avenir politique et d’un calendrier 
a cet egard, il serait premature de predire a quel moment le 
processus constitutionnel devrait commencer. Cela va 
conduire, comme les membres peuvent Fimaginer, a deux 
autres questions fondamentales ayant trait a une reglementa- 
tion sur les nouveaux partis politiques, d’une part, et sur les 
elections, de Fautre. Etant donne les problemes urgents 
auxquels nous sommes confrontes au plan humanitaire et 
concernant la reconstruction, il est trop tot pour politiser 
Fenvironnement et creer une situation qui nous distrairait, 
ainsi que les Timorais de l’Est, des nombreuses questions 
urgentes qui se posent en cette phase d’urgence initiale. Je 
pense toutefois que, durant la deuxieme moitie de 2000, 
nous devrions commencer a reflechir et a agir au sujet de 
ces questions, a savoir la constitution, les partis politiques 
et les elections, et a un calendrier des evenements menant 
a l’independance. 

Pour terminer, je voudrais resumer ce qui me semble 
etre en jeu pour l'ONU au Timor oriental. En tant que pays 
ecarte d'environ 800 000 habitants, dont les ressources sont 
relativement maigres, le Timor oriental est, en derniere 


analyse, un territoire qui n’a que peu d’importance strategi- 
que. Neanmoins, le peuple du Timor oriental a lutte et 
souffert pendant des decennies pour obtenir son indepen- 
dance, et jusqu’a une periode toute recente, il le faisait dans 
une situation d’indifference generate — a Fexception de 
cette Organisation et du Conseil de securite. 

Je pense done que l'ONU a une grande dette envers le 
Timor oriental. De meme, le Timor oriental represente un 
defi sans precedent pour l'ONU. Nous sommes appeles a 
administrer et a gouverner un pays qui part de rien sur le 
plan de ses ressources. A une periode ou la confiance 
flee hit et ou le cynisme croit a F egard du systeme multila¬ 
teral, le Timor oriental nous donne l’occasion de prouver 

— aux Timorais de l’Est, qui, pendant si longtemps, ont ete 
prives de notre soutien, ainsi qu’a nous-memes — que 
FATNUTO peut etre un exemple d'edification nationale 
pour la toute derniere generation des operations des Nations 
Unies autorisees par le Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Vieira de Mello des aimables qu’il m’a adressees. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, pour commencer, je vous felicite de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Il est bon 
de vous voir occuper ce siege si peu apres votre arrivee a 
New York, et ma delegation promet de travailler avec vous, 
non settlement au cours du prochain mois mais pendant le 
reste du mandat de FArgentine au Conseil de securite. C’est 
une excellente chose que de vous voir ici. 

Il est tout aussi bon de voir mon excellent ami Sergio 
Vieira de Mello a New York une fois de plus et de suivre 
un expose aussi impressionnant. L’approche systematique et 
objective qu'il vient de presenter suggere que le Timor 
oriental a vraiment de tres bonnes chances de devenir le 
symbole de l'edification nationale dont il a parle. Nous 
esperons que cette gestion systematique, precise et ciblee de 
F Administration transitoire des Nations Unies au Timor 
oriental (ATNUTO) se poursuivra. 

Nous n’avons pas beaucoup de temps ce matin, et 
j’aimerais vraiment me concentrer sur deux ou trois points 
dans mon intervention. D’abord, nous sommes preoccupes 

— et la nous partageons ce qu’a dit Sergio Vieira de Mel¬ 
lo — du fait que Ton ne met pas suffisamment a temps 
F argent a la disposition des activites sur le terrain pour 
permettre le demarrage de la reconstruction et d’autres 
aspects du programme de FATNUTO. Le deuxieme point 
porte sur la situation en matiere de securite, au sujet de 
laquelle on entend de bonnes nouvelles, mais il y a certains 
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elements quelque peu inquietants. Et, troisiemement, nous 
sommes preoccupes par la lenteur du deploiement de la 
police civile. 

En ce qui concerne la securite, je crois que le Conseil 
est redevable tant a la Force internationale au Timor oriental 
(INTERFET) qu’a l’ATNUTO, qui ont stabilise la situation 
en matiere de securite. Nous nous felicitons des progres 
realises pom un transfert harmonieux de T INTERFET a 
l'ATNUTO, et nous esperons que cette tendance se poursui- 
vra pour que ce transfert puisse etre acheve a temps, d’ici 
la fin du mois de fevrier. Mais je suis un peu inquiet 
d'entendre les observations faites par M. Vieira de Mello au 
sujet d’activites des milices autour d’Oecussi. II s’agit, de 
toute evidence, d’une question que 1TNTERFET, pour le 
temps qui lui reste, et l'ATNUTO devront suivre de tres 
pres. Le Representant special du Secretaire general pourrait 
peut-etre nous eclairer davantage sur T evaluation que fait 
l’ATNUTO de Tinfluence et des activites des milices et de 
leur capacite de continuer a perturber la situation; nous 
aimerions reellement entendre cette evaluation. II est evident 
que, plus tot ces elements des forces militaires renonceront 
a leurs activites et reconnaitront que, comme tout le monde, 
ils doivent oeuvrer en vue de Tobjectif commun d’un Timor 
oriental independant et pacifique, mieux cela vaudra. 

Deuxiemement, le travail accompli jusqu’a present par 
la composante civile de la police de l’ATNUTO est encou- 
rageant mais nous sommes preoccupes par T augmentation 
de la criminalite indiquee dans le rapport du Secretaire 
general. Manifestement, plusieurs elements sont a prendre 
en compte. J'ai ete particulierement impressionne par les 
statistiques relativement frappantes citees par M. de Mello 
au debut de son intervention : aujourd'hui, 80 % de la 
population n’a pas de moyens de subsistance alors que les 
prix sont deux fois plus eleves qu’ils ne l’etaient avant la 
consultation. 

Cela necessite une strategic complexe. Manifestement, 
le crime ne diminuera que lorsque les gens ordinaires au 
Timor oriental auront les moyens d'assurer leur subsistance. 
Mais il faut egalement une operation de police civile effi- 
cace afin que les acquis obtenus en matiere de securite et de 
societe civile ne soient pas perdus. 

Le debut de la formation de la police civile prevue 
pour le mois de mars est done particulierement opportun. A 
F evidence, il convient que celle-ci soit axee sur un maintien 
de l’ordre efficace sur le plan local, et surtout il est particu¬ 
lierement appreciable que l’ATNUTO prenne maintenant 
des initiatives pour qu’un plus grand nombre de policiers 
civils soient integres. 


J'ajouterais seulement, qu’il importe que lorsque la 
police civile commencera a fonctionner, celle-ci fonctionne 
selon des normes internationalement acceptees. J’espere que 
l’ATNUTO sera en mesure d'incorporer un element de 
formation adapte au deploiement de ces personnes, la force 
de police pourra ainsi commencer a travailler entierement 
sur de bonnes bases. 

S’agissant de la mise en place de Fadministration 
publique, nous nous felicitons des progres realises. Mais la 
aussi, je voudrais signaler que nous sommes preoccupes par 
les retards enregistres dans le versement des fonds si neces- 
saires a la reconstruction et a d’autres projets. Il est tres 
important que le Fonds d’affectation speciale de la Banque 
mondiale soit rapidement operationnel pour que ces pro¬ 
grammes puissent demarrer. 

J'espere que le Representant special et le Secretariat 
n’hesiteront pas a aller de l’avant s’ils pensent que les 
membres du Conseil, ou le Conseil lui-meme, peuvent faire 
quelque chose pour accelerer le processus. Il est clair que 
l’espece de vide que M. Vieira de Mello a souligne n’est 
guere souhaitable et nous devons faire en sorte que les 
activites de l'ATNUTO soient en reguliere augmentation et 
demarrent d’une excellente fa£on — comme le Representant 
special l'a souligne — pour que les Nations Unies puissent 
garder la confiance de la population timoraise. 

Pour terminer, j’aimerais aborder la question des droits 
de l'homme que M. Vieira de Mello a decrite comme etant 
Fun des principaux objectifs de l'ATNUTO, en particulier 
dans le contexte des enquetes et de la preservation d’ele¬ 
ments de preuves concernant des crimes graves commis 
pendant la triste periode qui a suivi la consultation, T annee 
derniere. Nous nous felicitons de la publication des rapports 
de la Commission internationale d’enquete et de la Commis¬ 
sion indonesienne d’enquete indonesienne sur les violations 
des droits de l’homme au Timor oriental, connue sous 
l’acronyme de KPP-HAM. Ces deux rapports illustrent bien 
la gravite de ce qui s’est passe au Timor oriental, Fannee derniere. 

Le Royaume-Uni estime qu’il est essentiel que les 
personnes responsables de violations graves des droits de 
l’homme et du droit humanitaire soient poursuivies en 
justice. Au cours de sa rencontre avec le Premier Ministre 
M. Blair, il y a deux joins, le President de l’lndonesie, 
M. Wahid a clairement indique que l’lndonesie souhaitait 
que justice soit faite. Nous nous felicitons particulierement 
de cet engagement. Tous les cas doivent faire l'objet d’une 
enquete vigoureuse meme s’ils doivent mener au sommet. 
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Le Royaume-Uni a soutenu ce processus. Nous n'ex- 
cluons aucune option, et nous attendons un processus 
juridique credible en Indonesie. 

II importe que le Conseil de securite reponde a la lettre 
du Secretaire general datee du 31 janvier, qui couvre le 
rapport de la Commission internationale d’enquete. Je suis 
persuade que vous prevoirez en temps voulu. Monsieur le 
President, des consultations officieuses sur cette question. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni de son intervention et des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je voudrais rappeler aux membres du Conseil que 
M. Vieira de Mello a des engagements vers midi. Je deman- 
derais done aux representants d’etre aussi brefs que possi¬ 
ble. 

M. Dejammet (France) : Monsieur le President, je 
voudrais m’associer aux paroles de bienvenue qui vous sont 
adressees et vous confirmer notre entier soutien pendant le 
mois de votre presidence. 

Je voudrais egalement remercier une fois de plus 
M. Vieira de Mello pour la qualite et la clarte de son 
expose. Le rapport ecrit qui nous a ete soumis etait lui- 
meme extremement detaille et nous permettait d’avoir une 
image tres claire, et en meme temps, il faut bien le dire, 
heureusement, positive du travail de l'ATNUTO au Timor 
oriental. Mais nous ne pouvons que nous rejouir de voir le 
responsable de ce rapport et le responsable des Nations 
Unies sur place etre present avec nous, aujourd’hui, pour 
nous confirmer les orientations de ce rapport et pour repon- 
dre eventuellement a nos questions. 

En fait, les choses sont simples parce que beaucoup 
repose sur la confiance dont M. Sergio Vieira de Mello 
beneficie de notre part. Cette confiance est entiere parce que 
nous savons qu’il a l’energie, la capacite, le dynamisme, 
pour mener a bien cette tache, qu’il a parfaitement decrite 
comme etant une mission de toute architecture. II ne s’agit 
pas uniquement de remplir un vide ou d'administer de 
maniere interimaire le Timor oriental mais il s’agit d’etre 
present et de batir avec les Timorais une nouvelle architec¬ 
ture. Et je pense que Sergio Vieira de Mello s’y emploie, je 
le repete, avec toute l'efficacite qui lui est connue. 

J'ai done peu de questions a poser a M. Vieira de 
Mello car il a fait ce qui etait envisageable. Il rencontre 
tous les Timorais et il va egalement en Indonesie et il 
s’efforce d’atteindre ce qui doit etre note objectif commun 


— la reconciliation nationale afin de permettre le retour de 
tous ceux qui sont partis. A cet egard, d’ailleurs, je me 
bornerai a une simple petite question. On evoque ceux qui 
sont au Timor oriental, on evoque ceux qui sont dans les 
camps de refugies, on evoque le rythrne de leur retour, 
mais, il y a, depuis le debut de cette longue affaire, beau- 
coup de Timorais qui etaient partis a l’etranger, bien au- 
dela. M. Vieira de Mello a-t-il une idee du nombre de 
Timorais qui ont emigre tres loin de Timor et ne sont pas 
au Timor oriental, qui ne sont pas en Indonesie, mais qui 
sont dans d'autres pays et qui pourraient souhaiter revenir 
dans le pays? 

La clef, e’est, effectivement, ce que M. Vieira de 
Mello a indique, des perspectives aussi, des perspectives de 
reintegration, des perspectives d’integration dans les servi¬ 
ces publics. A la base de tout cela, il y a ce travail qu’il 
s’efforce de promouvoir, de reconciliation nationale et je ne 
doute pas qu’avec l’equipe dont il est entoure il a deja 
obtenu des resultats puisqu'un Conseil consultatif national 
a ete cree. Mais il a, je pense, mis T accent sur les deux 
clefs du parachevement du succes. L’une de ces clefs, e’est 
la question des droits de l’homme, e’est la question de la 
justice, T autre clef ce sont les perspectives economiques qui 
permettraient de donner T assurance a tous les Timorais 
qu’ils peuvent effectivement travailler, vivre ensemble dans 
un pays reconstruit. 

En ce qui concerne le premier point, je souscris pour 
etre bref a tout ce qui a ete dit par l'Ambassadeur Eldon, 
nous savons que ce devoir de memoire et ce devoir de 
justice sont heureusement compris, non seulement bien sur 
au Timor mais, heureusement, comme le demontre le 
rapport d’enquete conduit par les autorites indonesiennes 
elles-memes, en Indonesie. Et ceci nous donne des motifs, 
effectivement, d’esperance; car note souci est que l’impu- 
nite soit effectivement pourchassee, que la justice passe 
mais nous avons note avec interet l'effort volontaire que les 
autorites indonesiennes menent elles-memes dans cette 
direction. 

Ce qui nous permet, je crois, d’esperer que nous 
puissions effectivement nous acquitter de ce devoir de 
justice, souhaite, voulu par les Timorais, voulu par la 
communaute internationale, d’une maniere qui sera 
conforme aux aspirations egalement des autorites indone¬ 
siennes et de la population timoraise. Voila, me semble-t-il, 
recemment un developpement satisfaisant et nous en repar- 
lerons comme l’a indique l'Ambassadeur Eldon, sous 
F autorite du President du Conseil de securite dans nos 
consultations. 
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La seconde condition, la seconde clef, c’est effective- 
ment la situation economique. II faut pouvoir donner quel- 
ques perspectives immediates de vie convenable aux habi¬ 
tants de Timor. Et de ce point de vue, il faut bien reconnai- 
tre qu’il y a une succession d’incidents recents, dont 
M. Vieira de Mello a ete temoin, dont il a failli lui-meme 
etre victime, parce que je crois qu’il a des experiences 
difficiles, qui sont dues a cet etat de degradation de la 
situation economique. Et il n’y aura pas de veritable retour, 
de veritable reconciliation si ceux qui sont dans des camps 
ne sont pas assures de pouvoir evidemment etre reintegres, 
mais de pouvoir trouver des conditions de vie normales. 

Alors, le Representant special a evoque, pour s’en 
feliciter, le volume des contributions qui avaient ete promi¬ 
ses, engagees a Toccasion de ces reunions de contributeurs. 
Mais il a souligne le fait que les delais de deboursement, de 
decaissement de ces sommes sont un peu tardifs, done il a 
evoque la necessite de pouvoir compter sur les contributions 
des Nations Unies. Je souhaiterais, s’il en a le temps, qu’il 
soit un peu plus precis et qu’il nous dise ce qu’il faudrait 
vraiment faire au-dela des simples appels, comment 
— financierement — il voit les modalites de transfert 
de fonds, qui permettraient a son administration de fonction- 
ner. 

Je pense a cet egard, que puisque nous parlons quand 
meme effectivement finances, tout ce qui pourrait etre fait 
pour diminuer un petit peu le poids du financement de la 
Force des Nations Unies sera effectivement utile, car les 
sommes ainsi epargnees pourront etre versees ou reorientees 
vers une administration civile, et V amelioration des condi¬ 
tions generates de securite devrait peut-etre permettre 
d’alleger le volume de la Force proprement dite des Nations 
Unies et permettre des economies qui autoriseraient les 
Etats a orienter leur financement plutot vers son administra¬ 
tion. 

Voila, en quelques mots. Monsieur le President, les 
questions ou les remarques que je souhaitais faire a 
M. Vieira de Mello, en le remerciant une fois de plus de sa 
contribution et en lui redisant, une fois de plus, notre 
confiance ainsi qu’a vous-meme. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la France des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Nous souhaitons travailler en liaison etroite avec 


vous et sommes convaincus que ce mois sera tres fructueux 
et tres actif. Je saisis cette occasion pour feliciter l’Ambas- 
sadeur Holbrooke pour la fagon remarquable dont il a 
preside le Conseil, le mois dernier. 

Ma delegation a etudie de pres le rapport exhaustif et 
— puis-je ajouter — assez sombre du Secretaire general, 
publie sous la cote S/2000/53. Nous avons entendu, ce 
matin, M. Vieira de Mello, Representant special du Secre¬ 
taire general, faire un expose tres utile et franc sur la 
situation au Timor oriental. Celui-ci nous a ete tres pre- 
cieux, mais nous devons aussi dire que M. de Mello et son 
equipe realisent une tache tout a fait remarquable dans un 
contexte particulierement difficile. Le Secretaire general a 
demande a son equipe de faire le maximum d’efforts au 
cours des trois derniers mois, et je considere que ces efforts 
sont effectivement deployes. J'espere que ses efforts conti - 
nueront d’etre fructueux au cours des mois a venir. 

J'aurais quelques points a presenter. Monsieur le 
President, tenant compte de votre conseil d’etre precis, je 
voudrais evoquer huit points. Je laisse de cote la situation 
humanitaire, car elle a ete clairement traitee, a la fois dans 
le rapport et dans la declaration de M. Vieira de Mello. Je 
pense que F equipe des Nations Unies realise a cet egard un 
travail satisfaisant sur le terrain. 

Mon premier point a trait a la securite et a l’ordre 
public. Comme Pont dit d’autres orateurs, nous considerons 
qu’il s’agit d’une priorite qui doit etre prise en charge. A 
cet effet, nous insistons sur un deployment rapide du reste 
des effectifs de la police civile. Le mois dernier, nous avons 
appris que seul un quart de Teffectif mandate etait sur 
place. Nous pensons qu’il sera possible d’accelerer le 
deploiement, et ceci doit etre une tache prioritaire. 

Deuxiemement, le retour des refugies nous parait un 
point essentiel. Il importe beaucoup que le Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pour les refugies (HCR) et les autres 
organismes des Nations Unies facilitent les choses. Nous 
demandons egalement au Gouvernement de l’lndonesie et 
aux autres parties concernees de faciliter ce processus. 

Mon troisieme point concerne la mise en place de 
capacites. que nous considerons comme un domaine clef. 
L’ONU ne devrait pas etre pergue comme 1’unique entite 
prenant des initiatives. Elle doit mettre en place ces capaci¬ 
tes pour aider la population locale a prendre en charge son 
propre destin. Dans ce contexte, nous sommes tres heureux 
que le Conseil consultatif national travaille serieusement, se 
reunissant regulierement avec le personnel de T Administration 
transitoire des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO), 
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qui lui fournit une aide. Nous croyons que cette mise en 
place de capacites devrait porter essentiellement sur le 
developpement humain et la gouvernance. Je pense que 
c’est le domaine ou Faction de l’ONU a ete fructueuse dans 
d’autres pays et, ici, FATNUTO devrait y faire porter ses 
efforts. 

Mon quatrieme point concerne le chomage. Comme le 
montre le rapport et comme 1’a indique M. Vieira de Mello, 
80 % de la population ne disposent pas d’aide, et 50 % sont 
analphabetes. En outre, comme nous l’apprend YHerald 
Tribune d'aujourd'hui, le chomage a engendre des violen¬ 
ces. Ainsi, 7 000 Timorais de l’Est ont fait la queue pour 
2 000 emplois proposes par l'ONU et, en desespoir de 
cause, ils ont eu recours a la violence et lance des pierres. 
Je pense que c’est un domaine qui doit etre serieusement 
pris en charge. S’agissant de Feducation, celle des filles 
nous parait primordiale, et c’est une question qui doit etre 
prioritaire dans les efforts d’education au Timor oriental. 

Le cinquieme point concerne le systeme judiciaire et 
Fadministration civile. Cela me parait etre l’element de la 
mise en place de capacites, deja evoquee. Mais je suis 
heureux d’apprendre que les Timorais de l’Est ont pris 
l’initiative dans ce domaine. M. Vieira de Mello a evoque 
la preparation du code de procedure penale, et une forma¬ 
tion est organisee en Australie dans le domaine judiciaire. 
C’est la une approche positive et nous pensons qu’elle doit 
se poursuivre. 

Sixiemement, en matiere de reconciliation, nous 
sommes tres heureux que le Gouvernement indonesien ait 
eu une reaction tres favorable. La visite de M. Vieira de 
Mello a Jakarta le mois dernier, ainsi que la visite que le 
President Wahid envisage de faire au Timor oriental sont 
des signes tres importants qui montrent que les efforts de 
reconciliation sont en bonne voie. 

Mon septieme point concerne les violations des droits 
de l'homme. Je pense que nous avons ete informes sur ce 
sujet par l'expose d’aujourd’hui, le rapport de la Commis¬ 
sion internationale d'enquete, le rapport de la Commission 
indonesienne d'enquete sur les violations des droits de 
l'homme au Timor oriental, etabli par le Gouvernement 
national indonesien. Tous ces rapports evoquent de graves 
violations des droits de l'homme, et nous pensons que cette 
situation doit etre prise en charge. Mais nous sommes 
particulierement soucieux de voir monter une action aux 
fins de creer un climat ou, a l’avenir, les droits de l'homme 
ne soient plus bafoues. Et il est important de prendre ce 
point en consideration. 


Mon huitieme point concerne le soutien au niveau de 
la region. Nous croyons que l’Association des nations de 
l'Asie du Sud-Est et l’autre organisation regionale, la 
Commission economique et sociale pom l’Asie et le Pacifi- 
que, doivent soutenir les efforts de developpement et de 
reconciliation au Timor oriental. Je crois que les acteurs et 
les puissances de la region peuvent jouer un role tres utile 
a cet egard. 

Enfin, lorsque M. Vieira de Mello a parle du defi que 
represented les activites de developpement et les travaux 
d’infrastructure qui ont ete prevus pour les six premiers 
mois, il a demande que Ton decaisse rapidement des fonds 
pour ces activites. Bien sur, cela est important, et nous 
croyons qu’il sera possible de mettre en place un meca- 
nisme qui permettra de decaisser rapidement des fonds. 
L’ONU n’est pas connue pour utiliser rapidement les 
ressources mises a sa disposition. Au Timor oriental, nous 
nous sommes engages a depenser 522 millions de dollars 
pour 800 000 personnes. C’est la un engagement majeur et 
il serait vraiment decevant de voir nos efforts echouer parce 
que les fonds ne sont pas verses. C’est la ce qui me parait 
important, et je crois qu’en tant que membres du Conseil, 
nous ne pouvons ni ne devons permettre que cela se produi- 
se. Nous devons veiller a ne pas laisser flechir a present 
l’enthousiasme de la population du Timor oriental pour 
l’independance. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Bangladesh des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Fowler (Canada) (parle en anglais ) : Comme mes 
predecesseurs, je souhaite exprimer ma sincere reconnais¬ 
sance a M. Sergio Vieira de Mello pour ses efforts et 
realisations, que nous considerons remarquables. M. Vieira 
de Mello merite des eloges particuliers pour avoir fait 
participer de si pres les Timorais de l’Est aux travaux de 
F Administration transitoire des Nations Unies au Timor 
oriental (ATNUTO) et pom oeuvrer, par le biais de la 
creation du Conseil consultatif national, a la mise en place 
de capacites locales pour le maintien de la securite et de 
l'autonomie dans l’ensemble du territoire. 

Nous nous felicitons des mesmes constructives prises 
par FATNUTO, le Conseil national de la resistance timo- 
raise et le Gouvernement indonesien afin de travailler 
ensemble a accelerer le retour des refugies, coordonner 
l'etablissement de points de controle et de points de passage 
des frontieres pour les refugies et limiter le nombre d’ac- 
crochages a la frontiere. Neanmoins, nous sommes toujours 
preoccupes par le fait que les milices du Timor occidental 
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continuent de prendre pour cible les civils et les troupes de 
la Force internationale au Timor oriental (INTERFET) et 
nous saisissons cette occasion pour demander au Gouverne- 
ment indonesien de redoubler d'efforts pour que ces actes 
de violence cessent totalement. 

Le Canada se felicite de la publication, cette semaine, 
des rapports de la Commission internationale d’enquete au 
Timor oriental et de la Commission indonesienne d’enquete 
sur les violations des droits de Fhomme au Timor oriental. 
Le Canada a soutenu ces enquetes paralleles, parce que 
nous croyons fermement que la reconciliation se fera par le 
biais de la verite et de la justice. L'lndonesie aura la possi¬ 
bility de poursuivre ses ressortissants pour les violations 
graves des droits de Fhomme et du droit humanitaire et, a 
cet egard, nous sommes encourages par la declaration du 
President Wahid qui a affirme qu'il n'y aurait pas d’impu- 
nite pom ceux qui ont viole les droits de Fhomme. 

Le Canada se joint a M. Vieira de Mello et a d’autres 
pour exprimer sa preoccupation face a la montee recente de 
la delinquance violente au Timor oriental et a la possibility 
de nouveaux problemes sociaux graves, en raison du cho- 
mage qui continue d'etre tres eleve et de la destruction de 
F infrastructure. A cet egard, nous soutenons pleinement les 
efforts de M. Vieira de Mello pour que les Timorais de 
l’Est puissent participer aux fonctions de FATNUTO et au 
processus de prise de decisions. 

Le Canada apporte actuellement sa contribution a 
FINTERLET sous forme d’une compagnie d’infanterie 
renforcee, qui compte environ 250 soldats. Le batiment de 
soutien naval et Favion de transport C-130 qui faisaient 
partie de la contribution du Canada ont complete leurs 
missions et sont rentres avant Noel. La contribution actuelle 
du Canada sera retiree d’ici avril prochain. 

Nous nous rejouissons toutefois du fait que la compa¬ 
gnie d’infanterie canadienne coiffera de nouveau des berets 
bleus le 21 fevrier. Comme je l’ai dit a plusieurs reprises au 
cours de reunions offtcielles et officieuses, cette operation 
aurait pu et aurait du etre depuis le debut une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies. Si tel avait ete le 
cas, elle aurait ete structuree d’une maniere plus satisfai- 
sante sur le plan politique et son cout considerable aurait ete 
reparti de fagon plus equitable et plus appropriee entre les 
Etats Membres. 

Cinq officiers d’etat-major canadiens resteront avec 
FATNUTO si leur presence est requise; mais la plus grande 
partie de la contribution future du Canada se fera sans doute 
sous forme d’assistance humanitaire. Depuis le mois d’avril 


dernier, le Canada a fourni pres de 7 millions de dollars 
pour appuyer le processus de consultation des Nations 
Unies, Fassistance humanitaire et les efforts de reconcilia¬ 
tion au Timor oriental. Le Canada oeuvre actuellement en 
etroite collaboration avec des organisations non gouverne- 
mentales et internationales ainsi, bien sur, qu’avec le peuple 
est-timorais pom determiner la fagon la plus appropriee 
pour le Canada d’offrir une assistance a long terme a ce 
peuple. 

Mile Durrant (Jamalque) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, je souhaite tout d’abord exprimer le 
plaisir que ma delegation eprouve a vous voir presider les 
deliberations du Conseil pour le mois de fevrier. Nous ne 
doutons pas que sous votre conduite avisee les affaires du 
Conseil seront menees de fagon efficace et productive. 
Soyez assure de la cooperation de ma delegation. 

Ma delegation souhaite la bienvenue au Conseil de 
securite au Representant special du Secretaire general au 
Timor oriental, M. Sergio Vieira de Mello. Nous souhaitons 
remercier le Secretaire general de son rapport extremement 
complet et M. Vieira de Mello de son expose fort clair sur 
le travail de F Administration transitoire des Nations Unies 
au Timor oriental (ATNUTO). Nous avons ecoute avec 
beaucoup d’attention le bilan qu’il a dresse de la situation 
au Timor oriental. Nous sommes conscients des defis 
immenses auxquels il est confronte alors qu’avec les mem¬ 
bres de FATNUTO il recherche, en collaboration avec le 
peuple du Timor oriental, a jeter les fondements d’une 
transition vers l’independance. 

Comme Fa fait observer M. Vieira de Mello, les 
Timorais de l’Est placent de grandes esperances dans la 
communaute internationale, et en particular dans l'ONU. Ils 
sont confrontes a une situation economique et sociale 
dangereuse, ou la criminalite augmente, le chomage est 
eleve, plus de 80 % de la population n’ont aucun moyen 
manifeste de subsistance, et ou Fanalphabetisme depasse 
50 %. Il est clair que les besoins des Timorais de l'Est 
doivent etre traites a tous les niveaux. Nous sommes done 
satisfaits du programme ambitieux dont le Representant 
special du Secretaire general a trace les grandes lignes et 
des objectifs qu’il propose d’assigner a FATNUTO pour la 
premiere periode de six mois. Nous le felicitons, ainsi que 
ses collaborateurs, pour leur attitude dynamique et ener- 
gique. 

La Jamalque soutient fermement les activites de 
FATNUTO et le role sans precedent qu’elle joue dans 
Fedification nationale. Elle joue un role fondamental dans 
Fetablissement d’un systeme de gouvernance et d’adminis- 
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tration publique viable, democratique et durable. La partici¬ 
pation des Timorais de l'Est a la creation et a 1'edification 
de ces institutions revet une importance critique dans la 
mesure ou ceci leur donnera le sentiment d’etre responsa- 
bles du processus. II a done ete encourageant d’entendre de 
la bouche de M. Vieira de Mello 1’evaluation qu’il porte sur 
le travail du Conseil consultatif national et sur la parti¬ 
cipation de toutes les parties concernees. Nous y voyons un 
pas positif dans la voie de la reconciliation nationale. 
Certains comites ont deja ete constitues et nous attendons 
avec interet de prendre connaissance au cours des mois a 
venir des informations relatives a la creation d’autres 
comites et au travail qu’ils accomplissent. 

Nous trouvons encourageante la cooperation offerte par 
le Gouvernement indonesien et esperons que les relations 
forgees par FATNUTO et la prochaine visite au Timor 
oriental du President de Flndonesie, a la fin du mois, 
contribueront a normaliser les relations entre Flndonesie et 
le Timor oriental. Nous esperons que cela permettra une 
acceleration du rapatriement des refugies et la reinstallation 
de ceux qui souhaitent retourner en Indonesie. Bien que le 
taux de rapatriement des refugies ait ete encourageant 
puisque plus de 130 000 sont rentres a ce jour, le rapport du 
Secretaire general indique que les conditions dans les camps 
de refugies demeurent une source de preoccupation. Par 
ailleurs, les entraves mises a Faeces du personnel des 
Nations Unies a ces camps sont, a notre sens, inacceptables. 
Nous esperons done que ce probleme pourra etre regie sans 
tarder. 

Jusqu’ici, nous ne pouvons que nous feliciter de la 
cooperation et de la collaboration de la communaute inter- 
nationale, dont temoigne le volume de l'appui obtenu lors 
des dernieres conferences d’annonces de contributions. 
Neanmoins, nous relevons que M. Vieira de Mello a lance 
un appel pour que des fonds soient decaisses rapidement et 
nous esperons que la communaute internationale des dona- 
teurs prendra serieusement en consideration cet appel. 

En ce qui concerne la situation en matiere de securite, 
nous sommes profondement preoccupes par les incidents 
violents qui se sont produits. Ces incidents ont eu pour effet 
de compromettre la situation en matiere de securite, qui 
s’etait generalement stabilisee, et nous notons que la force 
des Nations Unies entend adopter une attitude ferme pour 
assurer le maintien de la securite dans F ensemble du pays. 
Cependant, le fait que ces incidents aient continue de se 
produire et qu’ils se soient encore produits tout recemment, 
et leurs causes manifestes — le chomage et la frustration — 
sont autant de facteurs qui prouvent que FATNUTO doit 
imperativement continuer de s’acquitter de son mandat. 


Nous sommes d'accord avec les orateurs precedents, qui ont 
mis l’accent sur l'ordre public, e’est-a-dire sur la necessite 
de deployer une force de police civile, de former des juges 
et de mettre sur pied un systeme judiciaire pour que le 
peuple est-timorais dispose d’un appareil judiciaire et d’un 
corps de police operationnels. 

M. Vieira de Mello a souligne la necessite de rouvrir 
des prisons et de faire en sorte que les activites de la police 
militaire et les centres de detention de la Force internatio¬ 
nale au Timor oriental (INTERFET) soient integrees dans 
les operations de la police civile; nous nous felicitons par 
consequent de voir que ces elements participent a la forma¬ 
tion d’un personnel judiciaire, de fonctionnaires de la 
fonction publique et d’autres responsables est-timorais. 

Le rapport du Secretaire general a egalement mis en 
lumiere certains faits positifs, parmi lesquels nous relevons 
notamment la mise en place de la Commission judiciaire 
nationale transitoire et de la Commission de la fonction 
publique. Nous tenons a rendre hommage aux pays qui ont 
offert des services de formation aux Timorais de l’Est et 
nous estimons que la question de la mise en valeur des 
ressources humaines dans son ensemble sera determinante 
pour la realisation de progres au Timor oriental. Nous 
prenons note des efforts qui ont ete faits pour restructurer 
le systeme de Feducation et nous demandons qu’un pro¬ 
gramme d’alphabetisation des adultes soit ajoute dans le 
cadre de ce systeme. Les projets a impact rapide entrepris 
avec l’aide de la Banque mondiale et des fonds et program¬ 
mes de l’ONU, qui viennent d’etre evoques, ne devraient 
pas nous faire perdre de vue le fait qu’il est necessaire de 
mettre en oeuvre des programmes a long terme pour assurer 
le developpement durable du Timor oriental. Nous pensons 
qu’il importe au plus haut point d’elaborer de tels program¬ 
mes au cours des mois qui viennent. 

Le Secretaire general, dans son rapport, a mis F accent 
sur la necessite de produire des resultats tangibles aux yeux 
du peuple est-timorais en creant des emplois et en offrant 
toute une gamme de services publics, tout en favorisant la 
reinsertion des personnes deplacees en provenance du Timor 
occidental. Faute d’accomplir ces taches, les efforts de- 
ployes par tous les acteurs concernes pour retablir la paix et 
la securite au Timor oriental risquent d’etre reduits a neant. 

Je voudrais mentionner brievement les rapports qui ont 
ete presentes et qui font etat de violations graves des droits 
de l’homme. Nous estimons que ces questions doivent etre 
examinees par la communaute internationale et par le 
Gouvernement indonesien et nous prenons note de la ferme 
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volonte manifestee par le Gouvernement indonesien de 
traduire en justice les responsables de ces actes. 

Pour terminer, je voudrais exprimer une fois encore 
l’appui de ma delegation au travail accompli par 1'ATNUTO 
et adresser a M. de Mello et a ses collaborateurs tous mes 
voeux de succes pour les efforts qu’ils deploient. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie la 
representante de la Jamalque des paroles aimables qu’elle 
m’a adressees. 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Monsieur le President, nous nous associons a 
1'evaluation tres positive qui a ete faite des activites que 
votre predecesseur, le Representant permanent des Etats- 
Unis, M. Holbrooke, a menees en tant que President du 
Conseil de securite, et nous vous adressons tous nos voeux 
de succes pour vos travaux au Conseil de securite pendant 
le mois de fevrier. 

Nous exprimons egalement notre gratitude au Repre¬ 
sentant special du Secretaire general, M. Vieira de Mello, 
pour son expose tres complet et extremement important. 

Compte tenu du peu de temps disponible, je me borne - 
rai a faire une evaluation politique generale de la situation, 
sans entrer dans le detail des questions concretes qui ont 
deja ete soulevees dans les interventions precedentes. Nous 
estimons que le rappoit du Secretaire general sur les pre¬ 
miers resultats des activites de l'Administration transitoire 
des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) nous 
donne toutes les raisons de porter un jugement positif sur 
ces activites. Cette conclusion se fonde sur trois aspects 
principaux qui definissent la situation actuelle dans ce 
territoire : tout d'abord, une amelioration sensible de la 
situation en matiere de securite; deuxiemement, la creation 
d’un mecanisme par le biais duquel les Timorais de l'Est 
participent a P adoption de decisions et grace auquel le 
processus de reconciliation nationale sera, nous Pesperons, 
renforce; et, troisiemement, la mise en place reussie d’une 
administration temporaire sous la conduite competente du 
Representant special du Secretaire general, M. Sergio Vieira 
de Mello. 

Naturellement, nous ne sommes qu’au debut du che- 
min long et complexe que le Timor oriental devra suivre 
pour parvenir a Pindependance et a un developpement 
politique et economique stable. Cependant, nous estimons 
qu’un bon depart a ete pris. En meme temps, nous sommes 
preoccupes par les informations faisant etat d'activites 
repetees des milices pro-integrationnistes, qui ont donne lieu 


a des incidents le long de la frontiere entre le Timor occi¬ 
dental et le Timor oriental et a une campagne d’intimidation 
dirigee contre les refugies du Timor oriental. Nous comp- 
tons sur le fait que les accords pertinents conclus entre 
M. Xanana Gusmao et M. Joao Tavares, qui prevoient le 
demantelement des milices, seront mis en oeuvre dans un 
avenir tres proche. 

Le maintien de la securite et la mise en place d’une 
administration constituent a P evidence des prealables 
importants pour poursuivre la normalisation de la situation 
au Timor oriental. Cependant, une veritable stabilisation est 
inconcevable sans une economic fonctionnant normalement. 
Nous nous felicitons de voir que la communaute Internatio¬ 
nale a reagi rapidement pour repondre aux besoins du Timor 
oriental, comme en temoignent les resultats de la reunion 
des donateurs qui s’est tenue a Tokyo en decembre dernier. 
Nous estimons que cette reaction positive marque un bon 
depart pour la realisation des taches a accomplir dans les 
domaines de P administration civile, de la reconstruction et 
du developpement. 

Je voudrais, pour terminer, adresser une nouvelle fois 
a M. Sergio Vieira de Mello et a tout le personnel de 
P ATNUTO tous mes voeux de succes dans leur travail. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Hasmy (parle en anglais) : Ma delegation s’asso- 
cie de tout coeur aux compliments qui vous ont ete adres- 
ses. Monsieur le President, ainsi qu’a votre predecesseur, 
PAmbassadeur Holbrooke. Ma delegation est egalement 
heureuse de voir que M. Sergio Vieira de Mello est venu ici 
de nouveau pour prendre la parole devant le Conseil dans 
le cadre du debat consacre a la question du Timor oriental 
et nous le remercions de son expose tres complet sur la 
situation depuis qu’il occupe ses fonctions. 

Ma delegation se felicite de voir que la situation en 
matiere de securite au Timor oriental s’est sensiblement 
amelioree en depit de certains problemes qui subsistent; ce 
qui, a notre avis, augure bien de la transition rapide et 
harmonieuse du pays vers Pindependance dans un avenir 
assez proche. Nous nous felicitons en outre de Pintegration 
progressive des forces de maintien de la paix des Nations 
Unies qui, nous Pesperons, sera bientot achevee dans les 
delais prevus. 

Ma delegation prend note avec inquietude des informa¬ 
tions faisant etat d’une montee de la criminalite, qui est 
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imputable au chomage endemique, a la pauvrete et au 
reglement de querelles anciennes. Cette situation doit etre 
examinee de toute urgence et il faut empecher que cette 
insecurite ne se generalise, afin que la culture de la paix et 
de la primaute du droit l'emporte sur la culture de la vio¬ 
lence et de Fanarchie. 

En effet, il semble que la situation requiert des forces 
de police plus nombreuses que les troupes de maintien de 
la paix. Par ailleurs, les problemes socioeconomiques qui 
ont contribue a F aggravation de la criminalite doivent etre 
resolus au moyen de programmes de developpement et de 
reconstruction, qu’il faut mettre sur pied de toute urgence 
pour repondre aux besoins d’une population qui, pour sa 
plus grande partie, a ete deracinee et deplacee pendant le 
conflit. Elle doit etre aidee aujourd’hui a se reinstaller des 
son retour dans ses foyers et ses villages. 

A cet egard, nous sommes tres satisfaits de Fextraor- 
dinaire reaction des donateurs a leur reunion tenue a Tokyo 
en decembre dernier. Ces fonds doivent etre mobilises 
rapidement et efficacement aux fins des efforts de recons¬ 
truction. Nous nous rejouissons done des projets a impact 
rapide elabores par F Administration transitoire des Nations 
Unies au Timor oriental (ATNUTO), et des projets de 
refection des routes du Programme des Nations Unies pour 
le developpement, qui ont cree des emplois pour les Timo- 
rais de l'Est. 

En ce qui concerne les reglements de comptes ou les 
vendettas entre groupes hostiles, il faut faire de grands 
efforts pour encourager la reconciliation nationale entre les 
Timorais de l'Est, ainsi que des efforts efficaces pour 
desarmer les anciens combattants des deux parties. Nous 
souhaiterions que M. Vieira de Mello nous parle de la 
question du desarmement des anciens combattants, s'il a le 
temps de le faire. A cet egard, ma delegation demande a 
toutes les parties concernees d’accelerer leurs efforts de 
reconciliation et d’utiliser a cette fin le Conseil consultatif 
national. Nous croyons que les institutions traditionnelles et 
locales, comme FEglise ou les anciens des villages, pour- 
raient et devraient jouer un role de facilitateur. 

La Malaisie est heureuse de noter F amelioration des 
relations entre le Timor oriental et Flndonesie. Nous espe- 
rons que la visite du President Wahid au Timor oriental, 
prevue vers la fin de ce mois, ameliorera encore davantage 
ces relations. Comme nous l’avons dit si souvent par le 
passe, il est important pom le Timor oriental de s’engager 
dans la voie de la reconciliation, non seulement a Finterieur 
du pays, mais egalement avec son voisin immediat, Flndo¬ 
nesie. Nous nous felicitons de ces tendances positives. Pour 


sa part, la Malaisie attend avec interet la visite a Kuala 
Lumpur, ce mois-ci, de M. Xanana Gusmao et de M. Ra- 
mos-Horta. Nous nous felicitons de toute initiative prise par 
le Timor oriental pour s’integrer a la region. J’ai la certitude 
que les Etats de la region repondront comme il se doit. 

Il est evident, d’apres F expose de M. Vieira de Mello, 
qu’il reste encore beaucoup de travail a faire pour remettre 
en etat le Timor oriental, et ce travail doit etre entrepris de 
toute urgence etant donne les esperances croissantes de la 
population du Timor oriental. La communaute internationale 
doit continuer d’offrir un soutien ferme a l’ATNUTO. 

Sur la question des droits de l'homme et de leur 
violation, nous aussi croyons qu’il doit etre pleinement 
rendu compte de tout ce qui s’est passe afin que justice soit 
faite et que les responsables soient traduits en justice. Nous 
notons egalement que Flndonesie a pris des mesures 
concretes et positives pour faire face a cette question. Ces 
mesures sont prises avec serieux et sans crainte ni faveur. 
Je crois que cet aspect doit aussi etre pris en compte par le 
Conseil lors de son examen du rapport. 

Pour terminer, nous desirons feliciter le Representant 
special et Administrateur transitoire au Timor oriental ainsi 
que tout le personnel de F ATNUTO du travail remarquable 
qu’ils ont accompli dans des circonstances extremement 
difficiles. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Malaisie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je vous 
felicite. Monsieur, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de fevrier. Soyez assure du 
plein appui de la delegation de F Ukraine. 

Je veux egalement remercier M. Vieira de Mello de 
son rapport tres complet, qui nous a donne un tableau clair 
et objectif de la situation au Timor oriental et des activites 
connexes de F Administration transitoire des Nations Unies 
au Timor oriental (ATNUTO). Il est bon de le voir ici et 
nous lui souhaitons beaucoup de succes. J’ai la certitude 
que sa determination personnelle ne peut laisser aucun doute 
quant a ce qu’il pourra encore accomplir dans le cadre de 
la mission tres difficile qu’il dirige. 

Je veux simplement faire quelques breves observations. 
Nous sommes heureux d'apprendre que la situation en 
matiere de securite interne s’est beaucoup normalisee au 
Timor oriental, particulierement grace aux efforts de la 
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Force internationale au Timor oriental (INTERFET) et de 
1'ATNUTO. Nous croyons que la force des Nations Unies 
devrait adopter une position ferme pour le maintien de la 
securite sur tout le territoire. Nous notons avec satisfaction 
la creation du Conseil consultatif national du Timor oriental, 
grace auquel les representants des Timorais de l’Est peuvent 
participer au processus de prise de decisions. II s’agit d’un 
pas important sur la voie de la reconciliation et du develop- 
pement ulterieur du territoire, et d'une preuve des tres 
bonnes relations qui existent entre 1’ATNUTO et les Timo¬ 
rais de l'Est. 

Nous nous felicitons egalement de T evolution positive 
des relations entre le Timor oriental et l’lndonesie, qui 
fourniront une base solide pom la stabilite future de toute 
la region. 

Nous sommes heureux de noter que 1’ATNUTO a 
etabli les elements de base d’une structure administrative et 
coordonne activement les efforts d’assistance humanitaire. 
Bien que les effets devastateurs de la destruction et de la 
violence systematiques du mois de septembre dernier et les 
perturbations des services civils et publics qui en ont resulte 
doivent continuer d'etre des obstacles graves dans un avenir 
proche, nous croyons que Fetablissement d’une gouvernance 
et d’une administration publique de base doit demeurer au 
nombre des principales priorites de 1'ATNUTO. 

Nous sommes profondement preoccupes des conditions 
dans lesquelles vivent les refugies dans les camps au Timor 
occidental, des problemes graves que connaissent les refu¬ 
gies qui se trouvent au Timor occidental et qui doivent 
retourner au Timor oriental, ainsi que du fait qu’ils sont 
constamment intimides par la milice. Malheureusement, il 
y a eu beaucoup d’affrontements et d’incidents violents a la 
frontiere entre le Timor oriental et le Timor occidental. 
Dans ce contexte, nous nous felicitons de la signature le 
12 janvier, par les Forces armees indonesiennes, 1’INTERFET 
et 1'ATNUTO, d’un memorandum regissant leur cooperation 
dans les regions frontalieres, y compris la fagon de traiter 
les incidents. Nous constatons egalement que la police civile 
de 1'ATNUTO a pris plusieurs mesures immediates pour 
assurer que l’ordre public soit suffisamment assure et pour 
empecher que de tels evenements ne se reproduisent. 

Nous sommes egalement profondement preoccupes par 
la hausse du taux de criminalite au Timor oriental, ce qui 
menace gravement la securite et la stabilite internes du 
territoire. La profonde pauvrete et le chomage sont la source 
d'une frustration croissante dans la societe est-timoraise et, 
par consequent, devraient etre considerees comme un 
probleme grave auquel 1’ATNUTO doit faire face. 


En ce qui concerne la question des violations des 
droits de l'homme, notre delegation etudie soigneusement 
les deux rapports de la Commission internationale d’enquete 
au Timor oriental et de la Commission indonesienne d'en- 
quete. Nous sommes encourages d'apprendre que le Gou- 
vernement indonesien a pris des mesures concretes pour 
appuyer l’enquete et poursuivre les auteurs de debts par le 
biais de ses mecanismes internes de controle, et qu’il s’en 
montre reellement soucieux. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de FUkraine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais) : Je m’asso- 
cie aux paroles de bienvenue et de felicitations qui vous 
sont adressees. Monsieur le President, ainsi qu’aux remer- 
ciements adresses a votre predecesseur. 

Je tiens a remercier le Secretaire general de son rap¬ 
port interessant et complet sur F Administration transitoire 
des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO). Permet- 
tez-moi aussi de saisir cette occasion de remercier M. Vieira 
de Mello de son allocution et des renseignements addition- 
nels qu’il nous a fournis. D’emblee, je dois dire que, de 
l’avis de ma delegation, le rapport qui nous est presente 
aujourd’hui fait etat de progres notables dans pratiquement 
tous les domaines qui nous interessent en ce qui concerne 
la reconstruction et le redressement du Timor oriental, 
malgre les defis auxquels 1'ATNUTO doit faire face. Je n’ai 
aucun doute que la plupart de ces realisations peuvent etre 
attributes aux competences personnelles et au devouement 
de M. Vieira de Mello. 

Pour ma delegation, il est particulierement important 
de relever le sentiment d’urgence et la vision dont il a fait 
preuve en etablissant le Conseil consultatif national en tant 
que cadre permettant aux Timorais de l’Est de participer a 
Fadministration du territoire. Cette instance est capitale pour 
la nation et pour Fetablissement d’un climat de confiance. 
On ne saurait trop souligner le role de ce Conseil dans la 
reconciliation nationale. 

Un autre aspect positif du rapport est F amelioration 
continue des relations entre l’lndonesie et le Timor oriental, 
encore acceleree par les visites de M. Gusmao et de 
M. Vieira de Mello a Jakarta. La visite prochaine du Presi¬ 
dent Wahid au Timor oriental apportera une dimension 
supplementaire a ces efforts, qui sont sans nul doute essen- 
tiels a la cooperation entre ces pays. Le rapport fournit de 
nombreux exemples des resultats positifs de F amelioration 
de ces relations, comme la liberation de prisonniers politi- 
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ques est-timorais et Feventualite d'une representation 
officielle de l'lndonesie au Timor oriental. 

Ma delegation s’estime satisfaite de la situation gene- 
rale en matiere de securite au Timor oriental. II est, nean- 
moins, malheureux que des aspects negatifs, tels que la 
criminalite et les flambees de violence entre des gangs, en 
raison surtout des problemes socioeconomiques, soient en 
augmentation. II appartient a present a FATNUTO de 
s’attaquer d'urgence a ce probleme. 

Nous constatons la grande influence que le chomage 
a sur la situation dans le pays, et nous prenons note des 
efforts qui sont faits actuellement pour remedier a la situa¬ 
tion. II serait interessant de savoir dans quelle mesure les 
programmes prevus actuellement auront des incidences sur 
la situation generate en matiere de chomage. En outre, il 
serait utile que M. Vieira de Mello nous donne une idee de 
l’interet manifesto a ce jour par d'autres entites creatrices 
d’emplois, telles que le secteur prive, pour le developpe- 
ment du Timor oriental. S’agissant des incidents qui se 
produisent a la frontiere, nous esperons que le dernier 
memorandum conclu entre FATNUTO, la Force Internatio¬ 
nale au Timor oriental (INTERFET) et les Forces armees 
indonesiennes (TNI) pourra, en premier lieu, prevenir de 
nouveaux incidents et, sinon, permettre au moins aux parties 
d’y faire face efficacement. 

La principale preoccupation demeure le sort des 
refugies dans les camps au Timor oriental, leur securite et 
leur rapatriement s’ils le souhaitent. II est decevant de 
constater que les milices operent dans les camps et qu’elles 
empechent l’ONU de s’y deplacer librement. Je constate 
que M. Vieira de Mello a encore discute de la question avec 
le Gouvernement indonesien. J'aimerais savoir si des efforts 
tangibles sont deployes pour contenir les activites des 
milices. 

Ma delegation se felicite des progres enregistres dans 
le deployment de FATNUTO, ainsi que du transfert prevu 
de FINTERFET a FATNUTO. A cet egard, a Finstar du 
Secretaire general, nous remercions FINTERFET pour 
Fexcellent travail accompli a ce jour. 

Nous nous felicitons du rapport de la Commission 
internationale d’enquete sur le Timor oriental et nous avons 
pris note de ses conclusions et recommandations. Nous 
pensons qu’il faudrait mettre tout en oeuvre pour que les 
auteurs de violations des droits de l’homme au Timor 
oriental soient traduits en justice. Mais, nous avons egale- 
ment pris note des progres realises jusqu’a present par la 
Commission indonesienne d’enquete. A ce stade, nous 


pensons qu’il serait plus realiste de laisser ce processus 
suivre son cours, avant que la communaute internationale 
prenne de nouvelles mesures. 

Enfin, je souhaite a M. Vieira de Mello et a son 
personnel plein succes dans leur travail. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je m’associe aux paroles de bienve¬ 
nue qui vous ont ete adressees et aux remerciements qui ont 
ete adresses a votre predecesseur. 

Ma delegation remercie M. Vieira de Mello pour son 
expose impressionnant, qui complete le rapport deja tres 
detaille du Secretaire general. Nous nous felicitons de 
Fevolution positive decrite dans le rapport et dans Fexpose, 
comme par exemple les conditions de securite accrue. II est 
important de savoir que, comme l’indique le rapport, «la 
majorite de la population est desormais a l’abri de toute 
menace de violence» (S/2000/53, par. 2). Nous nous felici¬ 
tons egalement du travail accompli par le Conseil consultatif 
national au cours des cinq sessions qui ont deja eu lieu, de 
la cooperation etroite entre F Administration transitoire des 
Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) et les Timorais 
de l’Est, du recrutement du personnel local et du debut de 
transfert de la Force internationale au Timor oriental 
(INTERFET) a la composante militaire de FATNUTO. II 
y a deux semaines, le senateur Jesse Helms nous a prevenu 
qu’il avait l’accent du sud, mais je commence a croire qu’il 
faut F accent du sud pour prononcer correctement le sigle 
ATNUTO. Je me felicite egalement du fait que FATNUTO 
s’efforce en priorite d’augmenter le nombre d’emplois, de 
repondre aux besoins essentiels en eau, en nourriture et en 
logement, et d’aider a la reintegration des refugies. 

Nous sommes satisfaits de la bonne cooperation qui 
existe entre l'ONU, les organisations internationales, les 
organisations non gouvernementales et les pays donateurs. 
A F instar du Secretaire general, nous nous felicitons de 
l’evolution positive des relations entre l’lndonesie et le 
Timor oriental. 

II est clair que certains aspects negatifs demeurent, et 
ils semblent tous avoir trait en quelque sorte aux mauvaises 
conditions economiques. L’augmentation de la criminalite 
et la reapparition de conflits de longue date au sein de la 
societe est-timoraise semblent toutes les deux etre liees a 
ces conditions. 

La situation dans les camps au Timor occidental 
demeure intolerable. II n’est pas acceptable que les milices 
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continuent d’y operer et que l’acces du Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) soit restreint. 

Nous sommes egalement de£us de voir que les inci¬ 
dents se poursuivent a la frontiere en depit du memorandum 
signe les Forces armees indonesiennes (TNI), la Force 
internationale au Timor oriental (INTERFET) et FATNUTO, 
qui prevoit une cooperation le long de la frontiere et le 
deployment d'equipes de liaison frontaliere des Nations 
Unies. A cet egard, nous avons ecoute avec interet 
M. Vieira de Mello parler de ses contacts avec le general 
Kiki Syahnakri, le Gouverneur du Timor occidental, et nous 
voudrions en savoir davantage sur son evaluation de cette 
situation. 

II est evident que toutes les delegations s’accordent a 
dire que les responsables des violations des droits de 
l'homme doivent etre traduits en justice. Tel est egalement 
le point de vue du Gouvernement de la Republique d’lndo- 
nesie. Nous nous felicitons de F engagement pris par ce 
Gouvernement pom que les responsables de violations des 
droits de l'homme soient traduits en justice par le biais du 
systeme judiciaire national de FIndonesie. 

Nous convenons avec M. Vieira de Mello que les 
Nations Unies sont redevables au Timor oriental et que, par 
consequent, nous devons essayer de faire de toute F opera¬ 
tion de FATNUTO un symbole d’edification nationale. Un 
autre argument en faveur d’un objectif aussi eleve est que 
la crise du Timor oriental a ete traitee sur la base du 
consensus, du debut a la fin. Aucune action du Conseil de 
securite ne peut etre parfaite, et je ne dirai pas que la fa£on 
dont nous avons traite la crise du Timor oriental soit un 
modele en matiere d’intervention du Conseil de securite, 
mais le Conseil ne s’est jamais dessaisi de la question, et il 
n’a done jamais fallu la ramener au Conseil de securite. 
Etant donne ces faits positifs, il est d’autant plus important 
de faire du Timor oriental un succes total. Nous apporterons 
tout l’appui a M. Vieira de Mello pour que cela soit possi¬ 
ble. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant des Pays-Bas des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : Tout 
d’abord, j’aimerais vous feliciter. Monsieur, de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite pom ce mois. La 
delegation chinoise soutiendra pleinement votre activite. 
Nous souhaitons egalement remercier FAmbassadem Hol¬ 
brooke et la delegation americaine pour leur travail de 
qualite exceptionnelle au Conseil, le mois dernier. Je vou- 


drais remercier le Secretaire general de son rapport et 
M. Vieira de Mello de son expose exhaustif. 

Nous nous felicitons de F evolution positive de la 
situation au Timor oriental. Ces progres n’auraient pas ete 
possibles sans les efforts accomplis conjointement par 
l’ONU et toutes les parties interessees. Nous souhaitons en 
particulier exprimer notre profonde satisfaction au Repre¬ 
sentant du Secretaire general, M. Vieira de Mello, et a tout 
le personnel de F Administration transitoire des Nations 
Unies au Timor oriental (ATNUTO), pour leur remarquable 
travail dans des conditions difficiles et penibles. 

Dans le meme temps, nous notons qu'il faut se garder 
d’etre trop optimiste concernant la situation au Timor 
oriental. De grandes difficultes demeurent concernant la 
reconstruction du Timor oriental, en particulier la recons¬ 
truction de Finfrastructure; la mise en place d’institutions 
judiciaires et la restauration de l’etat de droit; et la creation 
d’emplois. La Chine estime qu’il n’a pas ete aise de faire 
tant de chemin au Timor oriental et ces succes, durement 
acquis, doivent etre entretenus. 

Le maintien de la stabilite et la poursuite des efforts de 
reconstruction et de reconciliation devraient representer les 
taches les plus urgentes a accomplir par toutes les parties au 
Timor oriental. Dans ce contexte, la delegation chinoise 
souhaite souligner les elements suivants. 

Tout d'abord, concernant la transformation sans heurts 
de la Force internationale au Timor oriental (INTERFET) 
en operation de maintien de la paix des Nations Unies, la 
Chine a toujours preconise que le reglement de la question 
du Timor oriental se fasse dans le cadre des Nations Unies. 
Nous esperons que les Casques bleus prendront avec succes 
le relais de la Force internationale, qu’ils assumeront la 
responsabilite de la securite du Timor oriental et aideront a 
creer un environnement stable permettant la reconstruction 
de la societe. La police civile, en particulier, devrait etre 
deployee aussi rapidement que possible. 

Deuxiemement, concernant la prise en charge crois- 
sante par les Timorais de FEst des activites gouvernementa- 
les, le Conseil consultatif national du Timor oriental est un 
mecanisme efficace par lequel les Timorais de FEst peuvent 
participer a F administration et a la prise de decisions au 
Timor oriental. Comme il a ete souligne dans le rapport du 
Secretaire general, FATNUTO a enormement beneficie de 
l’etroite collaboration avec les groupes de Timorais de FEst 
represents au CCN. Nous esperons que FATNUTO conti - 
nuera ses larges consultations avec toutes les parties et 
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qu’elle formera du personnel local dans le but de faciliter 
l’independance et rautonomie du peuple du Timor oriental. 

Troisiemement, concernant le maintien de Tunite du 
peuple du Timor oriental, et la promotion de la reconcilia¬ 
tion, nous souscrivons a l’observation du Secretaire general 
selon laquelle le maintien de Tunite de dessein qu’a jus- 
qu’ici demontre le Conseil national de la resistance timo- 
raise (CNRT) sera un element essentiel d’une transition sans 
heurts vers Tindependance, et que la participation des 
groupes partisans de l’autonomie dans le CCN est un pas 
important vers la voie de la reconciliation. Nous esperons 
que les dirigeants de tous les groupes du Timor oriental 
continueront a jouer un role positif dans la promotion du 
processus de reconciliation. 

Quatriemement, concernant la promotion active des 
relations entre le Timor oriental et l’lndonesie, elle permet- 
tra de renforcer la stabilite dans la region et de promouvoir 
le reglement des questions qui restent en suspens, notam- 
ment le retour dans la securite des refugies actuellement 
bloques dans des camps au Timor occidental. Le Secretaire 
general effectuera prochainement une visite en Indonesie et 
au Timor oriental. Nous esperons que sa visite permettra de 
promouvoir T amelioration des relations entre les deux 
parties. 

Cinquiemement, la Chine continuera de soutenir les 
activites pertinentes et d’y participer dans le cadre de 
l'ONU, afin d’aider le Timor oriental a operer une transition 
sans heurts. Nous sommes disposer a devenir un pays ami 
et partenaire de cooperation dans la region. Le President du 
CNRT, M. Gusmao, s’est recemment rendu en Chine et a 
ete cordialement accueilli par les dirigeants chinois. 

Dans un premier temps, au titre de son assistance, le 
Gouvernement chinois a fourth la somme de 50 millions de 
yuan renminbi a titre de subventions au Timor oriental. 
Dans la mesure de ses moyens, la Chine continuera de 
fournir une assistance au processus de reconstruction du 
Timor oriental. 

Pour le moment, le Timor oriental est confronts a 
Timmense tache de reconstruction dans tous les secteurs. 
Aider le Timor oriental a operer une transition sans heurts 
constitue une tache redoutable pour l’ONU. Nous somme 
encourages par le bon demarrage pris et esperons que toutes 
les parties interessees maintiendront le niveau actuel de 
cooperation et aideront les Timorais de l'Est a surmonter les 
difficultes passageres et a reconstmire leur societe en temps 
utile. 


Je voudrais enfin dire quelques mots au sujet de la 
situation des droits de l’homme au Timor oriental, qui nous 
cause une vive preoccupation. Nous notons que la Commis¬ 
sion international d’enquete et le Gouvernement indonesien 
ont tous deux publie des rapports sur la situation des droits 
de l'homme la-bas. Nous notons egalement que le President 
indonesien a declare que son gouvernement etudierait 
serieusement le rapport de la Commission indonesienne 
d’enquete, et qu’il agirait conformement a la loi indonesien¬ 
ne. Nous estimons que le Gouvernement indonesien a les 
moyens et la volonte immediate de mener ces enquete aussi 
bien que de conduire des poursuites judiciaires. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de la Chine de sa declaration et des paroles 
aimables qu’il a adressees a ma delegation. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : Monsieur le President, 
permettez-moi de vous reiterer ici mes felicitations pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de fevrier ainsi que notre entiere disposition a 
travailler avec vous pour la reussite de votre mission. Je 
voudrais egalement feliciter T Ambassadeur Holbrooke pour 
le succes de la presidence des Etats-Unis pendant le mois de 
janvier. 

Je voudrais remercier le Secretaire general de son 
rapport concernant le Timor oriental et M. Vieira de Mello 
pour son expose exhaustif et clair sur revolution de la 
situation dans ce territoire, en identifiant les aspects positifs 
et surtout les difficultes et les taches qui restent a accom- 
plir. 

En depit de la precarite de la situation et des difficultes 
de tout ordre, ma delegation ne peut que se feliciter des 
progres realises et des resultats concrets. Je hens done a 
profiter de cette occasion pour saluer M. Vieira de Mello 
ainsi que son equipe pom les efforts deployes et la determi¬ 
nation avec laquelle ils s’acquittent de leur tache. 

Tout en se felicitant du climat general qui prevaut sur 
le terrain, la Tunisie tient a souligner Timportance de la 
consolidation, de la reconciliation nationale au Timor 
oriental et Tetablissement de relations de paix et de bon 
voisinage avec ses voisins. 

La Tunisie exprime egalement sa satisfaction pour les 
preparatifs et les progres realises en vue de la transition de 
la Force international — TINTERFET — aux Nations 
Unies dans les delais convenus et dans de bonnes condi¬ 
tions. Je voudrais egalement me feliciter de la bonne vo¬ 
lonte dont fait preuve le Gouvernement indonesien dans sa 
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cooperation avec les Nations Unies ainsi que sa determi¬ 
nation a nouer de bonnes relations avec toutes les parties, 
et ce, a travers les actions positives qu’elle a entrepris pour 
trouver des solutions aux problemes nes suite a la crise, y 
compris les problemes relatifs aux violations des droits de 
Thomme. En effet, l’action de l’lndonesie s’est notamment 
caracterisee par les echanges de visite de hauts responsa- 
bles, la liberation des prisonniers politiques et par l'inten- 
tion d'etablir des relations de cooperation dans plusieurs 
secteurs ainsi que par la decision de constituer un groupe de 
travail pour accelerer le retour des refugies au Timor orien¬ 
tal. 

Nous approuvons la necessite de renforcer les capacites 
des organisations d’aide humanitaire se trouvant sur le 
terrain pour qu'elles puissent s’acquitter de leur devoir dans 
les meilleures conditions. A ce sujet, la coordination effi- 
cace entre les differents intervenants sur le terrain est de 
nature a optimiser les resultats recherches, comme Fa 
souligne M. de Mello. 

Je voudrais enfin, Monsieur le President, saluer le 
soutien financier de la communaute internationale envers le 
Timor oriental, qui ne cesse de se developper et qui a ete 
manifeste lors de la conference des bailleurs de fonds, tenue 
a Tokyo. 

Mais avant de terminer, je voudrais signaler egalement 
toute F importance que nous accordons aux efforts et a 
l’engagement de la communaute internationale pour ce 
dossier, en vue du retablissement de la paix et de la stabili¬ 
ty, et de la prosperity de la population du Timor oriental. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de la Tunisie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Ouane (Mali) : Monsieur le President, le Mali se 
rejouit de voir le Conseil de securite sieger sous votre 
autorite, au cours de ce mois de fevrier. Vous pouvez 
compter sur la pleine cooperation de ma delegation. Cela 
dit, je voudrais vous remercier d'avoir convoque la reunion 
d’aujourd’hui, qui nous a permis d’entendre M. Sergio 
Vieira de Mello, Representant special du Secretaire general 
et Administrateur transitoire au Timor oriental, nous expo¬ 
ser, avec sa rigueur habituelle, la situation au Timor orien¬ 
tal. II s’agit la d’une methode positive qu'il faut poursuivre 
puisqu’elle fournit des informations utiles aux membres du 
Conseil comme aux Etats non membres, contribuant ainsi a 
la transparence de l'activite du Conseil. 


J'avais a Fesprit quelques questions mais, intervenant 
a ce stade du debat, je constate que M. Vieira de Mello y 
a deja repondu dans son expose preliminaire, ou qu’elles 
ont ete formulees par d’autres collegues. Je n’y reviendrai 
done pas, me contentant simplement de faire ici quelques 
breves observations. 

D'abord, je voudrais me feliciter de Fevolution des 
relations entre le Timor oriental et Flndonesie. A cet egard, 
le rapport du Secretaire general fournit quelques indications 
precieuses, notamment les echanges entre des personnalites 
des deux pays. 

Evoquant les questions de gouvernance et d’adminis¬ 
tration publique, je voudrais saluer les efforts considerables 
qui ont ete deployes pour progresser dans de nombreux 
domaines, depuis la creation de FAdministration transitoire 
des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO), pour 
asseoir un Etat est-timorais independant sur des bases 
solides. 

S’agissant des perspectives de developpement econo- 
mique et social du Timor oriental, je voudrais souligner que 
les contributions annoncees a la conference des donateurs de 
Tokyo devraient etre liberees assez rapidement afin que 
FATNUTO et ses partenaires est-timorais puissent oeuvrer 
plus efficacement et mieux repondre aux besoins de la 
population est-timoraise. Nous considerons, de ce point de 
vue, qu’il importe de maintenir les liens de cooperation 
excellents qui sont instaures entre les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies, les institutions de Bretton 
Woods, les organisations non gouvernementales et les 
donateurs. 

S’agissant de la question des droits de l’homme, je 
voudrais indiquer que ma delegation est preoccupee par les 
violations des droits de l’homme, qui ont lieu dans ce pays, 
et en meme temps nous feliciter des mesures positives 
prises par les autorites indonesiennes, que nous encoura- 
geons a perseverer dans cette voie. Nous pensons effective- 
ment que les auteurs des crimes doivent etre identifies, 
poursuivis et punis. Ma delegation etudie de fa£on appro- 
fondie les deux rapports pertinents sur cette question. 

Je voudrais pour terminer vous exprimer notre gratitu¬ 
de, Monsieur le President, exprimer notre gratitude au 
Secretaire general, a son Representant special, M. de Mello, 
ainsi qu’a tous ceux qui participent au Timor oriental aux 
activites de retablissement de la paix et de reconciliation. 
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Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant du Mali des paroles aimables qu’il m’a adres- 
sees. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d'Amerique) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je vous felicite de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Je vous 
prie de m’excuser d'etre arrive en retard, mais j’ai eu 
neanmoins la possibility d'avoir, ce matin, un bon echange 
de vues avec M. Sergio de Mello et, en fait, mon retard 
etait du au fait que j’essayais de mobiliser, de la part des 
Etats-Unis, un appui supplementaire pom sa mission et de 
discuter, au Secretariat, avec le Secretaire general et ses 
collegues. Je voudrais done m’excuser. 

Je voudrais vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir ouvert les travaux de ce mois en centrant notre 
attention sur cette question. C’est un mois historique de 
transition au Timor oriental et je tiens a feliciter notre ami 
et collegue, M. Sergio Vieira de Mello, des efforts constants 
qu’il deploie dans des circonstances tres difficiles au Timor 
oriental. Je lui ai rendu visite en novembre et j’ai pu consta- 
ter les conditions difficiles dans lesquelles il travaillait; et 
une question me venait constamment a 1'esprit : Comment 
pouvait-il garder cette elegance alors que toutes les autres 
personnes que j’avais rencontrees au Timor oriental etaient 
loin d’etre aussi presentables. C’est un mystere que je n’ai 
pu elucider. 

II prend des mesures extremement importantes, et je 
pense que les premiers mois de Taction des Nations Unies 
au Timor oriental nous permettent d’esperer que ces evene- 
ments resteront dans l'histoire comme un autre succes de 
l'ONU. Mais evidemment, les resultats ultimes sont loin de 
dependre uniquement de nous. 11 y a un certain nombre de 
questions qui nous preoccupent telles que T aggravation des 
troubles et de la criminalite a Dili, mais je sais que Sergio 
s’attelle a ces questions avec beaucoup d’energie. 

Dans ses remarques, il a insiste sur Timportance de la 
Banque mondiale, et nous y souscrivons. Nous incitons la 
Banque mondiale a mettre en circulation immediatement ses 
fonds d’affectation speciale, et nous exhortons les uns et les 
autres a tout faire pour aider les Nations Unies en ce qui 
concerne la police civile et a creer une force de police 
locale est-timoraise. 

Je crois que les modalites de consultation que le 
Representant special a mises en place avec les Timorais de 
l’Est sont remarquables et peuvent constituer un rnodele 
pour d'autres regions du monde. Je pense egalement que le 
voyage qu’il a recemment effectue a Jakarta et les entretiens 


francs et ouverts qu’il a eus avec le Ministre des affaires 
etrangeres et d’autres responsables indonesiens ont ete tres 
fructueux. Nous nous felicitons que le Secretaire general se 
rende en Indonesie et au Timor oriental, et que le President 
Wahid envisage egalement de se rendre au Timor oriental. 

Je sais cependant que la reconciliation entre TIndone¬ 
sie et le Timor oriental sera entravee tant que les refugies 
demeureront dans les camps, dans les conditions actuelles. 
Nous sommes tres preoccupes par le fait que leur nombre 
continue, semble-t-il, de depasser 100 000, meme s’il y a 
des departs des camps. Nous sommes tres preoccupes par le 
fait que les sorties des camps se soient reduites et je reste 
tres perplexe face a T incapacity dans laquelle se trouvent le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) et les autres organismes pour faire davantage a cet 
egard. L’on me dit que le HCR fait tout ce qu’il peut, mais 
cela me parait incroyable etant donne la situation sur le 
terrain. Le veritable probleme ne concerne pas le HCR, 
mais les militaires indonesiens, dont certains elements 
continuent de soutenir les milices alors meme qu’elles 
essaient de s’opposer au rapport de la Commission nationale 
d’enquete et a la Commission internationale d'enquete. 

Je saisis cette occasion pour exprimer notre ferme 
appui a l’appel du Secretaire general encourageant les 
Indonesiens a proceder a une enquete plus approfondie et a 
prendre des mesures de leur cote. 

Nous soutenons le Ministre de la justice, M. Marzuki, 
et les autres membres courageux du Gouvernement indone- 
sien et de la Commission d'enquete que j’ai rencontres en 
novembre a Djakarta dans leurs efforts pom etablir une 
entiere responsabilite judiciaire au plan interne. La Com¬ 
mission indonesienne a fait un travail remarquable, mais si 
les Indonesiens ne peuvent pas resoudre leurs problemes au 
plan interne ils doivent reconnaitre que la pression de la 
communaute internationale augmentera et que la pression 
pour les amener a etablir un tribunal international comme le 
demande la Commission internationale d’enquete au Timor 
oriental augmentera egalement. 

J'espere que le peuple indonesien comprendra que le 
monde est a son ecoute et que le meilleur moyen d’eviter ce 
qu’il ne souhaite pas — e’est-a-dire la creation d’un tribunal 
international — est de faire un effort national credible. 
Nous sommes fermement de ce point de vue. Nous nous 
felicitons done du rapport international et nous attendons du 
Gouvernement indonesien qu’il y reponde pleinement. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que nous enten- 
dons soutenir energiquement les efforts des Nations Unies 
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au Timor oriental et, a ce titre, nous comptons prendre des 
mesures complementaires que nous sommes en train d’ela- 
borer avec M. Vieira de Mello et avec le Secretariat. Je suis 
ravi de voir M. Vieira de Mello de retour a New York et je 
lui adresse tous mes voeux de succes lorsqu’il retournera ce 
week-end poursuivre sa mission si importante. Nous atten- 
dons avec impatience le jour ou il viendra nous informer de 
la date a laquelle le Timor oriental deviendra, je le pense, 
la premiere nation nouvelle du nouveau millenaire. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant de FArgentine. 

II n’y a pas grand-chose a ajouter apres ce debat si 
complet et interessant, mais je voudrais tout d'abord remer- 
cier le Secretaire general du rapport exhaustif qu’il nous a 
presente et M. Vieira de Mello des informations utiles et 
detaillees qu’il nous a fournies. Je voudrais egalement 
exprimer la reconnaissance de ma delegation pour l’excel- 
lent travail que fait actuellement F Administration transitoire 
des Nations Unies au Timor oriental. Nos felicitations 
s’adressent egalement a tout le personnel de l’Administra- 
tion transitoire des Nations Unies au Timor oriental 
(ATNUTO) qui s’acquitte de facon brillante de sa tache 
dans des conditions extremement difficiles. 

En deuxieme lieu, puisque la passation de pouvoirs 
entre la Force internationale au Timor oriental (INTERFET) 
et la composante militaire de l'ATNUTO a commence, il 
convient de remercier les pays qui ont participe a la Force 
internationale. En particulier, il convient de rendre hom- 
mage au travail fait par le general de division Peter Cos¬ 
grove qui a assure avec un grand sens professionnel et avec 
beaucoup de courage la conduite de FINTERFET. 

Les Nations Unies ont releve un defi tres important en 
prenant en charge F administration et la preparation du 
Timor oriental pom l’independance. Au corns de ces trois 
premiers mois, en consultation etroite avec les Timorais 
representes au sein du Conseil consultatif national, l’AT- 
NUTO a reussi a progresser dans certains domaines clefs. 
Neanmoins, comme on a pu le constater d’apres le rapport 
presente par M. Vieira de Mello et le rapport du Secretaire 
general, il reste encore beaucoup a faire afin d’etablir les 
bases d’un Timor oriental independant, stable et prospere. 

A cet egard, je souhaite exprimer la preoccupation de 
ma delegation quant a la question toujours non resolue des 


refugies se trouvant au Timor occidental et de Faction de 
certains elements des milices qui continuent de harceler les 
Timorais, en particulier dans l'enclave d’Oecussi. De meme, 
je tiens a indiquer que les tensions sociales croissantes dans 
les villes du Timor oriental et le taux de delinquance en 
hausse constituent une evolution negative qui met en peril 
la stabilite sociale du territoire. Nous sommes d’accord avec 
le Secretaire general pour considered comme les interve- 
nants qui ont parle ici, que ces questions sont etroitement 
liees a la situation economique, au chomage generalise et a 
l’etat desastreux des services publics. A cet egard, nous 
esperons que la plus grande priorite sera accordee a la 
solution de ces problemes. 

Enfin, je tiens a rappeler combien il est important pour 
le Timor oriental de normaliser ses relations avec l’lndone- 
sie et d’encourager une veritable reconciliation entre les 
peuples et les autorites de Fun et l’autre pays. Nous ne 
doutons pas que les echanges de visites bilaterales contri- 
bueront a resoudre certaines des questions en suspens et 
permettront de regler le probleme des refugies et la question 
du controle des frontieres entre le Timor oriental et le 
Timor occidental. 

En ce qui concerne la question des droits de l'homme, 
qui a ete mentionnee a plusieurs reprises au corns de ce 
debat, je souscris au point de vue que le Conseil de securite 
a un moment donne, lors de consultations officieuses, devra 
examiner la lettre, en date du 31 janvier 2000, envoyee par 
le Secretaire general au Conseil de securite et a d’autres 
organes des Nations Unies. Je crois que ce sera egalement 
l’occasion propice d’examiner la lettre du Secretaire general 
au Conseil de securite datee du 31 janvier 2000, transmet- 
tant la lettre que lui a envoyee le Ministre des affaires 
etrangeres de l’lndonesie sur cette question. 

Je reprends a present mes fonctions de President du 
Conseil et je donne la parole a M. Vieira de Mello pour 
qu’il reponde aux observations et questions qui ont ete 
formulees ou fasse toute autre declaration qu’il souhaite. 

M. Vieira de Mello (parle en anglais) : Je remercie 
tous les membres du Conseil de leurs paroles d'encourage- 
ment. Permettez-moi de vous dire a quel point je me sens 
conforte et encourage apres vous avoir rencontre une fois de 
plus dans cette salle et avoir entendu toutes vos manifes¬ 
tations d’appui. J’ai pris note de toutes vos remarques et de 
toutes vos suggestions et je les ramenerai a Dili avec moi 
ce week-end pour les transmettre a mes collegues. 
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Monsieur le President, vous venez de me demander de 
repondre a certaines des questions particulieres qui m’ont 
ete posees et je vais le faire avec plaisir. 

L’Ambassadeur Eldon m’a pose une question qui a 
egalement ete formulee en termes differents par les Ambas- 
sadeurs Yel'chenko, von Walsum, Holbrooke et par vous- 
meme. II m’a notamment demande de donner au Conseil 
une evaluation des possibilites futures en ce qui concerne 
les activites des milices et il m’a demande ce que Ton 
pourrait faire pour affronter ce probleme. II y a plusieurs 
facons de traiter cette question. J’ai fait reference, tout 
comme le fait le Secretaire general dans son rapport, au role 
principal du Gouvernement indonesien et en particular des 
Forces armees indonesiennes et de la police indonesienne. 
Je vous ai precise que cette question a ete soulevee a 
plusieurs reprises aussi bien par le general de division 
Cosgrove que par moi-meme, y compris la semaine dernie- 
re, et les indications que j’ai regues, en particular du 
general Kiki Syahnakri qui est le commandant de la region 
d’Udayana et qui est base a Den Pasa, sont encourageantes. 

Nous avons affaire a ce qui reste des groupes de 
milices, a leurs vestiges. Ce sont des petites bandes qui 
comptent de 15 a 30 membres chacune et qui ont ete 
particulierement actives, comme le Conseil le sait, autour de 
1’enclave d’Oecussi, tant a la frontiere orientale qu’a la 
frontiere occidentale. La plupart de ces petits groupes 
semblent se trouver sous le commandement d'une seule 
personne dont le nom est bien connu et est mentionne dans 
le rapport du Secretaire general et que j’ai mentionne 
maintes fois; le general de division Cosgrove l’a egalement 
mentionne maintes fois aux autorites militaires et civiles 
indonesiennes. Le general Syahnakri m’a promis la semaine 
derniere que cette personne allait etre mise en detention. 
J’ai recu, ce matin, un rapport indiquant qu’il sera de fait 
interroge par l’equipe conjointe chargee de mener des 
enquetes de notre police civile sur la base des elements de 
preuve collectes dans l'enclave d’Oecussi tandis que la 
Police rationale indonesienne prendra ses empreintes digita- 
les et le photographiera en vue d’une action judiciaire 
ulterieure que nous esperons. 

Le general Syahnakri m’a egalement rappele toutes les 
mesures qu’il a prises depuis sa nomination en vue de 
fouiller les camps a la recherche d’armes, d’etablir des 
points de controle — que j’ai vus de mes propres yeux — 
autour des camps de refugies a Atambua et dans les regions 
proches de la frontiere entre le Timor oriental et le Timor 
occidental. II m’a egalement fait savoir qu’en depit des 
ressources limitees dont il dispose, il comptait intensifier les 
patrouilles autour de l'enclave d’Oecussi du cote indonesien 


de la frontiere. Tout cela est tres encourageant. J’ai de¬ 
mande au general Dos Santos, le nouveau commandant 
philippin de la Force des Nations Unies au Timor oriental 
d’etablir et de maintenir avec le general Syahnakri et ses 
superieurs a Jakarta au siege des Forces armees indonesien¬ 
nes (TNI) les relations les plus etroites possible pour mettre 
a profit les accords precedents : celui qui a ete signe en 
presence de l'Ambassadeur Holbrooke a la fin du mois de 
novembre et celui mentionne ici. qui a ete signe entre le 
general Cosgrove et le general Syahnakri, le 12 janvier. 

La repression des dirigeants de ces milices dures et 
extremistes n’est pas suffisante. Il faut les priver de leur 
base politique ou de leur commandement politique et de 
leurs structures de controle. Pour parvenir a ces fins, je suis 
fermement convaincu que le dialogue politique doit s’inten- 
sifier et etre renforce en faisant intervenir les differents 
dirigeants politiques favorables a l’autonomie ou a 1’integra¬ 
tion qui continuent de vivre et de mener des activites au 
Timor occidental. J’ai rencontre certains d'entre eux la 
semaine derniere. Ils viennent justement d’organiser un 
congres qui n’a pas vraiment abouti pour ce qui est d’uni- 
fier les groupes en faveur de l’autonomie et qui n’a en tout 
cas pas ete tres concluant, m’a-t-on dit, pour suivre un 
mode d’action modere que le Gouvernement indonesien, 
l'ATNUTO et Xanana Gusmao ont encourage, le large 
appui des groupes en faveur de Tintegration au Timor 
occidental. 

On m’a dit, malheureusement, que c’est toujours la 
ligne dure qui semble l’emporter, ce qui prouve que nous 
devons engager les dirigeants favorables a l’autonomie a 
poursuivre un dialogue systematique. Ils ne doivent pas etre 
exclus. Je pense que ce serait une ligne de conduite dange- 
reuse. Il faut qu'ils soient impliques. Il faut les rassurer et 
leur dire que s’ils choisissent des moyens democratiques et 
non violents, ils peuvent, et doivent, revenir et se livrer a 
des activites politiques normales dans le nouvel espace que 
nous allons mettre en place en temps voulu pour permettre 
le bon fonctionnement des partis politiques au Timor orien¬ 
tal. En d’autres termes, ils doivent abandonner leurs aspira¬ 
tions passees qui ont ete battues par la majorite, le 30 aout 
dernier, pour s’orienter vers l’avenir et oeuvrer dans le 
nouveau cadre que nous sommes en train de mettre en 
place. 

L’Ambassadeur Hasmy m’a demande ce qui pourrait 
etre fait pour desarmer les anciens combattants. Je crois que 
j’ai indique ce que le general Syahnakri et son predecesseur 
ont fait avec l’aide de la police indonesienne et que j’ai 
mentionne les mesures qu’il a l'intention d’adopter. En ce 
qui concerne le desarmement a l'interieur du Timor oriental. 
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comme les membres le savent, les Forces armees de libera¬ 
tion nationale du Timor oriental (Falintil) ont ete cantonnees 
en vertu de FAccord du 5 mai 1999. Elies ont ete extreme- 
ment disciplinees. Elies ont totalement respecte TAccord. 
Leurs membres ne sont pas autorises a porter leurs armes en 
dehors de la zone de cantonnement unique qui existe actuel- 
lement sur les collines au-dessus de Dili. Ces Forces ont 
pleinement respecte cette condition. Enfin, je pense que je 
dois egalement mentionner le fait que 17 tonnes d’armes 
trouvees dans des caches ou reprises a des personnes au 
Timor oriental par la Force internationale au Timor oriental 
(INTERFET) ont ete recuperees au cours des quatre ou cinq 
derniers mois. Nous allons bientot nous debarrasser de ces 
armes en les jetant en haute mer loin des cotes du Timor 
oriental et en organisant une petite ceremonie symbolique 
au centre de Dili. 

L’Ambassadeur Eldon m’a egalement demande de 
veiller a ce que la nouvelle force de police du Timor orien¬ 
tal recoive une formation adequate afin qu’elle agisse 
conformement aux normes internationales etablies. Je puis 
assurer aux membres que cela fera bien sur partie de leur 
formation dans la nouvelle academie de police lorsque nous 
aurons reussi a remettre en etat et a equiper cette academie 
car, comme je vous l’ai dit, c’est la Fun des nos problemes 
chroniques : comment reconstruire les batiments publics et 
ou trouver des fonds pour reconstruire et equiper les bati¬ 
ments publics tels que cette academie, sans parler de F aca¬ 
demie pour la nouvelle fonction publique, etc.? 

L’Ambassadeur Chowdhury m’a demande ce que nous 
allions faire pour accelerer le deployment de la police 
civile. C’est une question dont nous avons discute avec nos 
collegues ici-meme au Secretariat. Nous tiendrons une serie 
de reunions aujourd’hui et demain pom veiller au deploy¬ 
ment rapide des 1 100 membres de la police civile restants 
qui sont tres necessaires. 

L’Ambassadeur Eldon, qui a ete ulterieurement appuye 
par les Ambassadeurs Dejammet, Andjaba et Holbrooke, 
m’a pose une question tres concrete : que pouvons-nous 
faire pour ameliorer notre capacite d’acces aux fonds 
promis a Tokyo, en decembre dernier? Je me limiterai a 
l'aspect reconstruction. Nous allons discuter avec des 
fonctionnaires de la Banque mondiale aujourd’hui et demain 
de la maniere dont nous pouvons accelerer la mise en 
oeuvre du plan de reconstruction sur une periode de six 
mois dont j’ai parle dans mon expose, tout en respectant 
bien sur pleinement les procedures etablies par la Banque 
mondiale. Je leur demanderai s’il serait possible que la 
Banque accepte un deboursement rapide des fonds destines 
aux projets de reconstruction dans les differents domaines 


que nous avons identifies au debut du mois de janvier sans 
gener, en aucune maniere, le processus normal de formula¬ 
tion et d'approbation des projets, d’appels d’offres et 
d’achat dont la banque ne peut pas s’ecarter. 

Nous allons egalement envisager avec eux la possibi¬ 
lity d’allouer au Fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies, par opposition a celui de la Banque mondiale, 
certaines des contributions annoncees a Tokyo qui ne sont 
pas encore affectees. Cela nous donnera la possibility 
d’entreprendre des projets de reconstruction particulierement 
indispensables, surtout, comme je l’ai deja dit, pour ce qui 
est des batiments publics, dans tout le pays, tandis que la 
Banque preparera ses propres programmes dans le secteur 
de la reconstruction. 

En ce qui concerne les contributions bilaterales appor- 
tees par certains pays qui sont representes dans cette salle 
et pour lesquelles nous sommes tres reconnaissants, elles 
nous ont permis de lancer des petits projets qui ont permis 
de fournir un approvisionnement en eau et en electricity a 
Dili, notamment, et qui nous ont en outre permis de realiser 
certains projets mentionnes par l'Ambassadeur Hasmy, qui 
concernent l’entretien et la reparation des routes et d’autres 
activites liees a F infrastructure. Ces contributions bilaterales 
sont les bienvenues et nous avons plusieurs partenaires qui 
peuvent assurer leur mise en oeuvre, qu’il s’agisse du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) et d’autres organisations de l’ONU et des organisa¬ 
tions non gouvernementales sur le terrain, qui sont tout a 
fait disposees a executer ces activites. 

Finalement, comme je l’ai mentionne dans mon expo¬ 
se, une certaine souplesse serait egalement bienvenue dans 
Futilisation des quotes-parts pour les depenses qui sont 
directement liees a la mise en oeuvre de notre mandat, qui 
consiste a creer une administration au Timor oriental viable. 
Je tiens a dire aux membres que le Secretaire general tient 
tant a nous offrir cette souplesse qu’il a convoque une 
reunion cet apres-midi — inutile de le dire, avec le 
concours du Comite consultatif pour les questions adminis- 
tratives et budgetaires et de la Cinquieme Commission. 

L’Ambassadeur Andjaba m’a demande quelles autres 
perspectives nous avons en ce qui concerne la creation 
d’emplois, les investissements prives, etc. Je crois rnalheu- 
reusement que, dans un avenir proche, de telles perspectives 
sont lointaines et minimes. Les investisseurs prives n’ont 
pas une confiance suffisante dans la region et au-dela pour 
investir de fa£on importante et nous aider a court terme, 
durant cette periode critique, a faire face au probleme du 
chomage. Apres avoir communique avec certains investis- 
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seurs dans les pays de la region, que ce soit l’Australie, 
l’lndonesie, la Thallande et, j’en suis sur, dans d’autres pays 
que M. Xanana Gusmao a visite au cours des derniers jours, 
y compris les pays de l'Association des nations de l'Asie du 
Sud-Est (ANASE), la Chine et la Republique de Coree, j’ai 
bon espoir qu’a moyen terme, ces investisseurs prives seront 
tres interesses a venir au Timor oriental, mais seulement 
une fois que nous aurons reus si a etablir un climat durable 
de stabilite et un cadre reglementaire economique et fiscal 
approprie, sur lequel, comme je l’ai indique, nous travail- 
lons activement. 

( L’orateur poursuit en frangais) 

L’Ambassadeur Dejammet m’a demande si nous 
connaissions le nombre de Timorais exiles qui seraient 
susceptibles de rentrer a Timor. Eh bien non, nous n’avons 
pas une liste exhaustive de ces ressources humaines, mais 
le CNRT nous a soumis depuis decembre quelques listes 
contenant quelques dizaines de noms de Timorais qui, 
semble-t-il, seraient disposes a rentrer. Nous nous eliorcons 
a l’heure actuelle de les contacter et de voir a quelles 
conditions ils seraient disposes a venir passer soit quelques 
mois soit quelques annees avec nous, et a soutenir nos 
efforts. 

II a egalement indique que la reprise de la vie econo¬ 
mique passait par une normalisation des relations avec 
l’lndonesie et avec l'ouest de Tile de Timor. Je suis entie- 
rement d’accord avec lui. L’Ambassadeur Granovski lui- 
meme avait etabli cette relation entre la normalisation et la 
reprise de la vie et de l’activite economique au Timor. Une 
chose est sure, c’est que tout cela dependra de la reouver- 
ture des frontieres entre le Timor oriental et l’ouest de Tile. 
Ceci est l'une des questions que nous allons negocier avec 
l’lndonesie. Jakarta souhaite que cette reouverture de la 
frontiere se fasse au plus vite. Toutefois, une telle reouver¬ 
ture ne sera possible que le jour ou nous aurons pu securi- 
ser ces frontieres de fa£on credible, c’est-a-dire ou la 
menace des incursions telles que celles qui ont eu lieu ces 
dernieres semaines sera reduite, comme nous l’esperons, a 
neant. 

L’Ambassadeur Dejammet nous a egalement suggere 
de tacher, comme le souhaitait d’ailleurs la resolution 1272 
(1999) du Conseil de securite, si ma memoire est bonne 
dans son paragraphe 18, de reduire la force militaire, ce qui 
nous permettrait de reorienter le financement vers des 
activites de reconstruction et de gouvernance. Comme je l’ai 
dit dans ma presentation et comme j’en ai deja discute 
d’ailleurs avec le general Dos Santos, nous procederons a 
intervalles reguliers a une evaluation de la situation de 


securite et done de nos besoins militaires sur le terrain et je 
serai le premier. Monsieur l'Ambassadeur, a recommander 
au Conseil de securite une reduction graduelle des effectifs 
de la force militaire des Nations Unies. 

(L’orateur reprend en anglais) 

L’Ambassadeur Chowdhury du Bangladesh, soutenu 
par l’Ambassadrice de la Jamaique, a souleve un certain 
nombre de questions relatives a l’education et a l’alphabeti- 
sation des adultes. J’ai pris note de leurs suggestions et je 
ferai en sorte qu'elles soient integrees a notre plan d’action 
pour Feducation en Fan 2000 et aux plans subsequents. 

L’Ambassadeur Chowdhury a egalement souleve la 
question de la prevention de la reprise des violations des 
droits de l’homme a l’avenir. Je peux indiquer que mardi a 
Geneve, j’ai rencontre Mme Mary Robinson et nous avons 
discute des activites de cooperation technique que son 
bureau souhaite vraiment entreprendre au Timor oriental 
afin de renforcer la capacite de prevention dans le pays. 
Parmi ces activites, on retrouve la creation d’une commis¬ 
sion nationale des droits de l'homme, et je l’ai encouragee 
a envoyer une mission pour discuter avec nous et avec les 
dirigeants du Timor oriental du content! d'un tel programme 
de cooperation technique et de l'echeancier de sa mise en 
oeuvre. 

L’Ambassadeur Chowdhury a egalement mentionne 
l'importance des pays de l’ANASE et des autres pays de la 
region pour la reconstruction et le developpement du Timor 
oriental. Je pense avoir deja traite de cette question dans ma 
reponse a l'Ambassadeur Andjaba. 

L’Ambassadeur Shen Guofang a fait reference a 
l'importance qu’il y a a preserver F unite du CNRT. Je suis 
parfaitement d’accord avec lui. II s’agit la d’une priorite 
pour nous tous. C’est un message tres important emanant de 
ce Conseil. Nous avons tente d’atteindre cet objectif en 
adoptant l’approche participative avec laquelle fonctionne le 
Conseil consultatif national et par l'entremise des efforts 
faits pom etablir un consensus au sein du Conseil consulta¬ 
tif national et d’autres instances consultatives a l’echelle 
centrale et au niveau des districts. Par ailleurs, j’ai indique 
pourquoi nous avons decide, avec M. Xanana Gusmao, de 
retarder quelque peu les discussions sur des questions telles 
que la nouvelle constitution, une loi sur les partis politiques 
ou une loi sur les elections, c’est-a-dire sur toutes les 
questions qui sont susceptibles de creer des divisions ou de 
mener a une politisation prematuree de l’environnement et 
a une concurrence politique, qui a leur tom pourraient 
affaiblir l'unite et les objectifs communs que nous avons 
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reussi a etablir au sein du CNRT et du Conseil consultatif 
national. 

Enfin, et la je suis d’accord avec les membres du 
Conseil qui ont mentionne que ces visites sont importantes 
pour la consolidation de F unite au sein du CNRT et en fin 
de compte entre tous les Timorais de l'Est, y compris ceux 
qui ont fait campagne pour Fautonomie et l’integration, je 
fais ici reference a la visite du Secretaire general, les 17 et 
18 fevrier. Cette visite comprendra une tres breve visite 
dans des camps de refugies a Atambua, ce qui constituera 
un message tres puissant adresse a ces refugies. Cette visite 
sera precedee de la visite du President Sampaio du Portugal 
et sera suivie de la visite du President Abdurrahman Wahid. 
Ces visites, et beaucoup d’autres qui sont prevues en fevrier 
et au cours des mois qui suivront, seront tres importantes 
pour accroitre ce sens des objectifs communs chez le peuple 
du Timor oriental que nous sommes determines a cultiver 
et a soutenir plus avant. 

Le President (parle en espagnot) : II n'y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de Fexamen de la question 
inscrite a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 40. 
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